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à jour à la date du 1% octobre 1954, relatif à la responsabilité concou U31 p. ls 
Les des comptables publics, fait l'objet de la brochure n° 1019, Arrété portant créalion d'une sûre! irbaine à Lorient tr “alif) 
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. 12113). Tableau des désignations pour © ir 1! FT n da! lu 23 décermn- 
bre 1%31 I 1»1:9 
à Ministère des affaires étrangeres. 
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ad its diplomatiques et consulaires) (p. 12151). irrété du 923 décembre 1951 portant ouverture de créd p 1 
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Ministère des travaux publios, des transports et du tourisme. 


Décret du 21 décembre 1954 portant noraination au grade de profes- 
eur général de 2e cla-se d'h\drographie dans la deuxième sec- 
lion du cadre des 9fHvi généraux (p. 12159), 

Arrêté du 16 décembre 195% «1 int dan: la voirie départementaie 
de Vauc'use deux seclions délaissé: le Ja R. NX. 7 el incorpo 
rant à la R. N. 377 une autre de ces sections (p. 12155). 

Arrêlé du 16 décembre 1% fixan! Ja date d'application des disposi- 
lions prévues à l'article 5 du code de la route (p. 121% 

Arrêté portant non tion d'un membre de la commission centrale 
des aulomobiles et de la circulation générale (p. 121:%). 
Arrétés porlant promotion et nomination (ofticiers de port el ré,is- 

curs de recettes) (p. 121%). 


POSTES, TÉLÉGRATIIES ET TÉLÉPHONES 


drrétes porlant nominations, tilularisalions, motations, réintégration, 
adinissions à la retraite et rapportant les disposhiions d'un pré- 


dent arrêlé (administration cenirale et services extér.eur:) 
p. 121%). 


Ministère de l'industrie et du Commerce. 


Décrets dun M décembre 193% autorisant les chambres de commrerre 
d'Alés, de Cholet et d'Elbeuf à contracter des emprunts {p. 121:6). 


MiniStère de l'agriculture. 


Décret no 51-1263 du 21 décembre 19% tendant à assurer la partici- 
palion des chamibres d'agriculture à l'expansion économique 
\P 1215:). 


Ministère de la FranCe d'outre-mer. 


‘emmbre 1954 instituant un budget annexe 
& Madagascar et dépendances pour lexploi- 


D. cret 


n° 91-1261 du 21 d 
1 


ad vou À sr À 
au budget général « 


lalion du port de Tamatave et de ses dépendances (p. 12158). 

Décret du 2 décembre 19% approuvant la délibération no 402/54 du 
23 octobre 19531 du Grand Conseil de Afrique occidentale fran 
caise portant exemplon du droit fiscal de sortie des huiles de 
palme brules des types I et II (p. 12159). 


Arrélé portant nomination d'un membre du cabinet du ministre 


(P. 12159). 
Decision du 2% décembre 191 comité d'étude des 
problèmes intéressant la jeunesse 


France d'outre-mer (p. 12159). 


constituant un 
auprès du ministre de ja 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 511265 du 21 décembre 1951 tendant à compléter et modi- 
fier les dispositions des articles 353 et suivants du livre Ir du 
de la loi du {er août 1941, modifié par la loi 


relalive aux salaires 


code du travail el 
du 2 juin 
des travailleurs à 

Décret n° 51-1266 du 23 décembre 1953 tendant à modifier et com- 
péter les dispositions des articles 44 à et 44 b du livre Ir du 
code du travail relatifs respectivement au bulletin de paye et 
au livre de paye (p. 12161). 

Décret no 511967 du 24 décembre 19% portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulir du corps des chefs 
de centre et contrôleurs des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre (p. 12161). 

Arrélé du 14 décembre 1954 fixant le harème des cotisations d'acct- 
dents du travail prévu à l'article 6 de l'arrêté du 6 février 1%%4 
relatif aux règles de tarification des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les expisitations minières ei 
assimilées pour l'année 195% (p. 12165). 

Arrêté du 16 décembre 1931 dispensant les assurés sociaux de la par- 
ticipation prévue à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1915 pour certaines catégories d'appareils (p. 42163). 

Arrêtés du 20 décembre 1954 autorisant des caisses de retraites & 
fonctionner (p. 12165). 

Décisions portant homologation de machines dangereuses et de dispo 
sitifs de sécurité pour ces machines (rectificatifs) (p. 12164). 

Circulaire n° 98 S.S, du 13 décembre 19% relative aux conditions 
d'application de la convention générale entre la France et le 
Danemark sur la sécurité sociale prévues par l'arrangement 
administratif du 930 avril 1954 (p. 12164). 


1913, concernant Ja égislation 


domicile (p. 12160). 


Ministère du logement et de la reconstruction. 


Arrêté du 20 décembre 1%4 portant ouverture de crédit (p. 1216i), 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret ne 51-1268 du 23 décembre 1954 modifiant l'article 2 
n° 54-138 du 28 janvier 1%» portant règlement d'adim 
publique pour l'applivation des disposilions de l'arii + 4 
la loi no 52-813 du 19 juillet 192 relative à l’amé! 
la situation combattants et victimes de là : . 
(p. 12161). | 


d anviens 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret no 51-1269 du 9 décembre 1951 portant règlement 
tration publique relalif au statut parliculier des age! S 
rise el des ouvriers profe-sionnels Kilulaires des elai rnite 
nationaux de bienfaisance et de l'établissement (he al d'A 
les Bains (p. 12165). 





Nominations à des emplois réservés np. 12167). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 

Assemblée nationale. — Ordre du jour. 
sitions ou rapports mis en 
commissions (p. 1216). 


— Liste des praje! rond. 


distribution, — Convoraln de 


Conseil de la République. — Ordre du jour, — Convoralions de com 


missions (p. 1216). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Réunion de commission (p. 42168). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈRE DES FINANCES, DES AIFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Avis aux im 
Fin;:ande CP. 


ortateurs de produits originaires et en pre de 

12169). 

Avis aux importateurs dé figues sèches, de marrons et Alai; 
de jus d'agrumes originaires et en provenance d'Italie p. 1216 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de figues sèches, de marrons et ilaignes, 
de jus d'agruimes originaires el en provenance d'Ilaïie p. 1169), 
aux exportateurs de produits d'exploitation forestière el de 
scierie à deslination de la Finlande (p. 12169), 


Avis 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBIIQUE ET DE LA POPUIATION 
Avis de vacance du posle de directenr économe de l'h: € 
de Lamballe (Côtes-du-Nord) (p. 12169). 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice Je M es 


(Ardennes) (p. 12169). 


Annonces (1. 12170). 





— ———_— _ man 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N' 76 C. ff. 
Conseil de la République. — Comple rendu in exrtenso d: eu 


vendredi 24 décembre 1%4. — Questions écrites, — |! nses 
des ministres aux queslions écrites (p. 242%). 
_ -—- - s _—_—“» 








CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


N° 29 
Avis et rapports. — Séances des 21 el 22 décembre 1%: } 


- @ &- 





LE ! 
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\ 
Fonds de concours. } 
M. M \d S \ 
Jeux ‘ | ) « e 1901 À 4 M | 
iv s C\ 1 i 
lit v lé OU) 1 \{ li id ] ! n 
15 «it 1 r ] 1 | | = ] | ‘ ’ \! X 
\ na + LETT { : t 1 
\! ] \ 
ê : \ I \! \! 
{ LI 
 —R era ] i R néra G | 
li (ut 1 { Pr l'Alg UN). UN) 1 M. 1 | Fu \M Ï (a [ le 
Ù Sein 
crne \n t Il 
| _—— R lui il >, pl l 1 Ru \! { { re à t % ta 
pers L contractuel du j \ seine et de M e-1l ube), 1 
FERMER ARE dogs 20,000 : k 8 ee 
t 6 6 tretion lu) ma : , pe" 1 NO$ 18 
74 PU | M. M \iber: 1 
), — lures auto i)] Te 4) , (RM 
[é 1 \ it de voilurt i 1110 { M Petil l ] { j ] "1 
de \ n 
a l ln 





g: MINISTERE DE LA JUSTICE M. Couturier (Jean-Pa | iceur à once de 


Décret du 20 décentbre 1954 portant nomination de magistrats. rt 9 — U'hni 6 Act e 





en date du 20 décembre 1951, le nise:l j 16 \ 
entendu, sont nommée : 
ke ré é M. Lem] M ji 
du procureur de la République près le tribunal de pre- d le Ran os 
e de Saint-Etienne, sur sa demande, M, Baguet, juse \ Pouret !Ma : lentes 1 St  idis 
n audit tribunal, en remplacement de M. Paire, qui a Yriein | a : 
procureur de la République près le tribunal de prem ; 
\=singeaux M. Roux | Ÿ \ de 
: ; Été ; : I Argent 
t du procureur de la République pr e tribunal de } ù e 
. i t { \ t 
e d'Ajaccio, M. Vernetle, juge suppléant du 1 M. hi | r va 
ippel d'Agen, en remplacement de M. Casanova, qui à \ S 
4 en conge de l ivue duree. \] Ï ter \ { | ln _( ‘ v ler dl | , ñe 
titulaire au ministère de la justice sur sa demande, Paix a nt ù d | | 
de \ { \ r, épouse Théodore, juse au tribunal de pt re l \pP ° ! 
Vervins, en remplacement de M. Allaer, qui a et Nniné 
1 procureur de la République près le tribunal de pr Pour e dd ) ju Ÿ 
e de Dunkel que, CL ] | 


12160 9 —— Le ! n, 


ut 





Décrets du 20 décembre 19:4 port2nt nOmination en qualité de a | vu . 


substituts deétaches à l'aëuminiStration centralza du minisière de 
la justice. Cour de ca sation, 




















ue 
e t'en date du 20 décembre 1951, sont rnomimés il l 
[4 pi , « e A . ù 
\ l’adininistration centrale du ministère de la justice V1 de 
AIM fforgue, Gouguenheirm et Brenot, substituts détachés au Ert { des 1 4 lu ? 4 | Cou / { l 
première instance de la Seine (à la suite). 
! I! ] | frar 1 r ' 
—_ +9 +- Au n du heupl : , la cour d 1 l'arrôt 
t SLIVal - 
t en date du ?20 dé-oembht 195%. lé nse] supérieur dé Sur le réqu e du TCUT 24 l pri {a ur d n, 
\! se agistralure entendu, M. Lequesne, juge d'instruction detaché duordre d'u £ eo « \ | 1 
À te du tribunal de première instance de la Seine, est nommé er et a ul le } { al 
t détaché à l'administration centrale du ministère de la militaire permanent de Lyon, dans l'affaire Mourot (Lucien), 
d Pt créé 
$ 0 à La cour, 
ee Au fond 
Conseil d'Etat. A! lu que, par jugernent du tribunal m utre ermanent de 
——— Lvon, rendu ir défaut le J2 mai 1%4?, le nommé M HU (1 icn 
té Au 20 décembre 1954, M. Rousseau, secrétaire d'admi- Fmilien), cha in au 1% ba , ji rie légère d'Afrique, 
de 1re classe, 3e éche on, au conseil à Elat, est étles au a € COoNGAnI i dix  d'etnprisonn iënt pour vol et déser 
crétaire d'administrati n pri i] il et rangé au {°r éche- {io | [ 16 r e ten 3 le g Fe, r 3 } 5 
t | x » ‘ ! t ) l (1 “ | irle ‘ 1e CNE LE 
te classe à compter du 16 novembre 195% (poste vacant). { : ul 1 m°} 7 , 12 VU 1 It 
induleusemet SOoU=<ira une he te au » d a f 
-__ *+<e+- ts sonne demeur é quitté vutor hôpital cor 
CH - s . = . Vel 
n<es piémen re {, ret, | était I OTIT, ’ i, tou 
Officiers publics et ministériels. jour de labser co ti et étre dermeuré ilégalement a nt 
depuis cette d : qu'en oùl led c t a la mise 
ne de ; : e bé = ; : sous seque {ra de Dienis est et à | | , 
- : Jarde des sceaux, ministre de la juslice, Attenau que le juzem pr v onit M UT 
Arrêôle : 1952 t qu'il v a fourmi 0} t ul rer | devan! 
Art, er, — Sont nommés: le tribunal m e permanent de L 0 CURE À + 
1 4 p . paru et ue | r et] t | ' lé: n ot {a j " ril 1479 
\ \ ers Robert) . notair I lé ’ le Po nn ( in e la Ur 4 
ra), en rem] M. KR 1 Fra Ii ion iud \ x u : | _ i { 
r-! LI r'2 
ES Le ; : ) : : : | Attendu que ? rem t 6 t 9 s 
t \lain-Jean\, nolaire à la r« ler e Par) en rem- 1952, il a ét 4 ! A! ! 3: t à ' 
le M. Bourdel (Jean), son pire, démissionnaire. | tion, pour incendie itaire, par le juge d'instru le Cleru 
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Ferrand, avait bénéficié d'une ordonnance de non-lieu fondée sur 
l'état de démence et qu'il avait éte placé d'oftice à l'hôpital psy- 
chiatrique de Cler Ferrand, où il avait été interné jusqu'au 
71 1% jut (LR eo ( l il à part 1) és-saire de recher- 
‘ ! celui-ci jouissait de « { ltés mentales lors de la commis- 

ln dl faits qui o1 Jiholive i il i exercées devant la 
jui n mililai e; qu'à cet effet le commissaire du Gouvernement 
} | mm ent de Lyon à minis trois experts 
CARE é de pi lea ] expertise mentale; qu'il résulte 
du ra} lé} I ert e medecin-colonel Duran et 
TEL ‘ | et Jud 1, qu'en juin et juillet 19%0, 
‘ | Li in | faits incrimminés, Mourot était 
eu élat de dre | le l'article 65 du code pénal; 

Alte I le Ja t il 1 dde l'état ] l istalé, «€ istitue un 
fait l il 1 d juges qui ont rendu les jugements des 
2 mal 198 et 29 a L 1:52 et d'ou 1 ré<ulle qu'on ne saurait voir 
di le icleés avant motiré la condamnation prononcée, ni crime, 
LE Ni, 

Ou a done lieu d'an r les ‘ugements précités; 

Et atlendu que l'annulation ne laisse rien subsister qui puisse 
ti pui crime ou délit, que, dès lors, et par application du 
dertii alinéa de latlicie 445 du code d'instruction crimineke, 
ü } iVOi 1 doit ête prononcé; 

l'a Ü l 

Case et le renvoi, le j ment du tribunal militaire 
porimanent de La du 2% avril 1932, ensemble le jugement du 
mine tribunal valitaire du 4» mai 1952: 

Décharze M t de Ja condamnation prononcée contre lui: 

Ordonne l'affichage, insertion et la publication du présent arrét, 


conformément aux prescriptions de l'article 316 du code d'instruc- 
tion crunmineoe ; 


Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transerit 
sur les registres du greffe du tribunal militaire permanent de Lyon, 
et que mention Sera fuile en marge ou à la suile des jugements 
ärniritk 

Ain<i jusé et prononcé par la cour de ca=sation, chambre erimi- 
pelle, en son audience publ.que du 4 novembre 1954. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Administration centrale. 


Par arrôté du 10 novembre 1954, M. Grosson (André-Louis), agent 


supérieur de fre classe, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
on de retraite à compter du 17 décembre 1954. 


+0 _ 


ées diuils à une pen 


qe 





Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrôté du 25 novembre 195%, M. de Gaulle (Xavier-Josephe 


Marie), conseiller des affaires étrangères de îre classe, 4er échelon, 
est adimis à faire valoir ses droits à une pension de retraite à 
compter du 9 novembre 1954. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Déorct du 24 décembre 1954 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une delégation spéciale dans la commune d'’'Abbe- 
ville-les-Conflans (Meurthe-et Mosette). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 43 et 11 de Ja loi du 3 avril 1884, 

Vu l'article 23 du décret du » novembre 1926, 

Considérant que de graves d'ssentiments au sein du conseil muni- 
cipal d'Abbevilie les-Conflans entravent l'administration de la com 
Juune, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. der, — Le conseil municipal de la commune d'Abbeville-les- 
Conflans (Meurthe-el-Moseile) est dissous. 

Art. 2, — J}l est instilué dans cette commune une dékgalion 
spéciale composée de: MM. Sacrez (Maurice), Bugnot (Camille), Cazin 
(Prin). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 décembre 19%4. 

PICRRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le mimistre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


-—— -_— ++ 
































Fonds de concours, 
Par arrêté en date du 18 décembre 1954, il a 6t, l 
hiinistre de l'intérieur, sur le b de l'exercice 145: 
ls de concours de 7.729.733 F applicable aux chapiirs 
1 1 12 S UT 11 l le, — Indemnités et all 
Art. 2 Indemn ir sujétions spéciales, — & 
] «lt irvt | « J Mis ontésnosotedéicésée 
{ | 1-11 sûreté nalionaic Remboursement « 
fra 
Art. fer, Déplacement: 8 2, — Missions et 
tournées des C. R. S$&. imétropole et ont 
1°"; APPEROPEPNRERRRR 1.231.003 F. 
Art, 2, — Alimentalion, — &$8 2, — 
Alimentation des C. R, $S, et des élèves 
CO OR RL ones coton se e 33.719 
- _ ul 
Chap. 4-9, — Achat, entrelien et fonctionnement du 
Inätcriel automobile : 
Art. 2. — Entretien et fonctionnement..........., { 
Chap. 31-95. — Services divers. — Matériel: 
Art. 2, — Conseil national des services publics 
départementaux et CGMMUNAUX... ss. ETETIET 21 
Total Covers mono. nl 
Re. à Mons 

Reclificatif au Journal officiel du 15 décembre 1951: } 
2e colonne, au lieu de: « Chap. 31-41. — Sûreté national 
boursement de frais », lire: « Chap. 31-11. — Sûreté : - 
Remboursement de frais ». 

mms 
Création d’une süreté urbaine à Lorient. 

Rectificalif au Journal officiel du 230 novemibre 1954: pag 0, 
2e colonne, article 1°*, 4e ligne, supprimer: « Keryado », 

—_@& @ ©  ——— — 
Administration préfectorale. 

Par arrélés en date du 15 dé:embre 195%, ont été tilular £ 
leur grade: 

M. Eon (Michel), chef de cabinet du préfet de la Corse. 

M. Garguet (Jacques), chef de cabinet du préfet des Cüôles du 
Nord. 

M. Souliman (Marc), chef de cabinet du préfet de 

RE 

Par arrètés du 20 décembre 1954: 

M. Bernard de Pelagey (Henri), administrateur civil au n ire 
de l'intérieur, est nommé chef de cabinet du préfet des \ s à 
compter du 1° janvier 1%. 

M. Cerez (Jean), administrateur civil au ministère de À 
est nommé chef de cabinet du préfet de saûne-elÆvire ? 
du fr janvier 1955. 

M. Perier (Jean), administrateur civil au ministère di r, 
est nommé chef de cabinet du préfet de l'Aisne à 1 
fer janvier 1955. 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Citations à l’ordre de l'armée de mer. 

Par décision en date du 15 décembre 1954, sur la prop 4 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le mi ‘4 
défense nationale et des forces armées cite: 

A l'ordre de l’armée de mer. 
Boulier (Pierre-Maurice-Paul), enseigne de vaisseau de !"* 
Le Mentec (Bernard-Pierre-Louis), enseigne de vaisseau di ° 

(ire citation). 

Le Mentlec (Bernard-Pierre-Louis), enseigne de vaisseau de i “à 

(2e citation}. e 


Laugier (Jean-Jacques), enseigne de vaisseau de 
réserve ; 
Robaut (Pierre), enseigne de vaisseau de {re classe de 1 
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Jean-Jacques enseigne de vaisseau de tre classe de 


Jean-Pierre enseigne de vaisseau de fr lasse di 


Julien, enseigne de vaisseau de 2e classe de réserve: 


rres-Jean), enseigne de vaisseau de % classe de réserve 


Rencé-Camile), ingénieur mécanicien de 3° classe 
\ ’ 1 e bi ‘41 
" Maurice), second maitre de 2 classe radiotélégraphis'e 
t  mle 3321-T-47; 
de cecond maitre de 2e classe radiotél: graphiste volant 
T-18 
A ) Robert), premier mmaîl radiotélégraphiste volant 


F. 1; 
Alexandre 
volant, mle 2451-R-15; 
(Michel), second mailre de %% classe armurier aéro 
inte 18:7-B-49; 
\udré), second maitre de 2 classe pilote d'aéronautique, 


second maître de fre classe radiotélégra- 


. 


( Louis-Roger), second maitre de classe armurier volant 
M3-T-19; 
Roger-Adrien), second maître de % classe mécanicie 


ile 27:26-T-48 ; 

y Robert), maitre 
mile 1167-B-%5 ; 

( ‘,iibert second maitre de ?+ 
mle 2S37-T-48 ; 


mécanicien électricien d'équipement 


classe mécanicien moteur 


{ René-Claude}, second maitre de 2e classe mécanlcien 
\ t. anle 2638-T-48 ; 

{ loseph-Alfred), second maiire de 2e classe radiotélégraphiste 

imle 34-C-50; 

I Paul), second maitre de 2° classe mécanicien moteur 
\ t, mile 2214-B-48; 

Devra cugène), maitre radiotélégraphiste volant, mile 9721-B-15; 

D André), maitre armurier volant, rie 369-C-44 ; 

l lol), second maitre de 2 classe armurier volant, mle 
‘ SN 


Ï Piers premier maitre radiotékégraphiste volant, mile 625-B-13 
ilenri), second maitre de {rs classe radiolelegraplhiste 
7339-B-45 ; 
Henri-Louis:, se 
mile SS-T-50 ; 


et (Louis-Jean), premier maitre radiotéKgraphiste volant, mile 


ond maire de 2 classe pilote d'aéronau 


lichel), second maître de 2% classe radiotélégraphiste volant, 
F-m) 

] André), second maître de ? classe mécanicien moteur 
ile 945-B-38 ; 

] Joseph), second maître de 2% classe radiotéKzraphiste 

\ l, tuile 943-B-50; 
Le ! \ (Alfred), second maitre de re classe mécanicien moteur 
mile 906-B-:6; 
I Pascal-Marie), maitre pilole d'aétronautique, mie 5S24-T-48; 
L * (uy-Viclor-André), second maitre de fre classe radiotélé- 
£ e volant, mle 1977-C-46; 

Lep e (Heorges), second maitre de ?% classe pilote d'afronautique, 

mie G395-T-19 ; 

| \enis), maître mécanicien moteur volant, mile 711:-B-15;: 

Le Féticien), second maitre de {re classe armurier volant, mle 
Henry), maitre mécanicien moleur volant, mle 25S-L-:6 
on); 

e (lenry), maitre mécanicien moteur volant, mle 258-L-16 

ion) ; 

I llenri), secomi maitre de % classe pilote d'aéronautique, 

-T-51 ; 
M baniel-René), second maitre de fre classe armurier volant, 
( i-{ 19; 

Mer Claude), second maître de % classe radiolélégraphiste 

mile 33-Cas-16 : 

M François), second maitre de 2% classe armurier volant, mile 

1 è 4 19° 

Mo | (Marcel), maitre radiolélégraphiste volant, mle 19-R-37; 

ue Charles), maître radiotélégraphisle volant, mile 1086-Bi7-45; 

L lenry-François), maitre nmw#canicien moteur volant, mile 

Ra \ (Florentin), second maitre de 2% classe armurier aéro volant, 


6 AN1-T-50; 

R | Jean), second maitre de ? 
Volant, mie 449-T-49: 

Richer (Claude), maître mécanicien moteur volant, m'e 1125 T-i5; 

Denegas (René-Emile), second maitre de 2° classe arinurier volant, 
mile G117-T-19: 

Sommier (Clément-Pierre Marie), second maître de 2% classe radio- 
lézraphiste volant, mle 1961-B-49; 

Valtier (Michel-Georges-Jean-Marie), second maitre de % classe 

cdleur d'aéronautique, mie 195 T2; 


classe mécanicien moteur 
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… 
Vilal (bidier-Jean second maitre de : ie TE ipluste 
volant, mle 15:%3-T-4 
Wolff (Pierre-Roger econd maitre de 2e cla i il IL 
nautique, mile 400 T-o1 
de \ flot | di 1 ! Jui ! 
ilatio | ! ! ] la { | lo 
{ tre l'opérati S rs 4 (1 
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Décret n° 54-1262 du 24 decembre 1954 portant application de 
la loi n' 52-853 du 18 juillet 1952 faisant benefic.er les com- 
battants d'indochine et ce Corée de toutes les dispositions 
relatives aux combattants de la guerre 1239-1945, 


Le p1 lent 

Sur le rapport du ministre de la défenee gallonale et des 
forces armces, du mm tre [ha ri Ù Lee 
de la onerre, du m tre des financé les affaire (RE | ; 
et du plan et du secrétaire d'Elat à la p li lu co! il 
chargé des relation a\e it æsetmblires et l la fo Lot 
publique, 

Vu Ja loi n° 52-35 du 18 ju t 1452 faisant bée 3 
combattants d'Indochine et de Corte de toutes li Lisp ions 
rePUEvVeS aux Com til Î i l e ! 1 w 

Après avi lu JEET d Etut, 

Décrèlto 

Art. 1%. — Le présent décret fixe \ tant qu le besoin 
lés imodalités ch le ] i { | en 
faveur le combat! Î mit p ) i ut e 1439. 
1915 seront ip} Î t ülix il 1 i flan 11 l int 
combattu en Indoch ) Lors ) I { aux dis- 
Ù itions de !a loi ISA lu ÎS ju { ; 

Art, 2, — Et nsid mime combattant ou avant \In- 
battu en Indoch , 

{9 Tout nulitair2 q ipr le 1° ptembre 1945 et jusqu'à 
la date légale de : illon di hosultes, aura effectué du 
service en Indoch 

2° Tout oulitaire qu ivaut « Cinbarqueé à de-lination de 
l'Indochine, en a été détourné pour maladie ou blessure sus 
ceplibies d'ouvrir droit au bénétie d'une pension militaire 
d'invalidité, 

Art. s — E { ME IC nine iVul t nnbat! { { 


1° Tout militaire qui aura effectué du éservice en Corte 
pendant la periode des opératio ] 

2° Lout mililure qui, ayaut été embarqué à deelination de 
la Carre pendant lesdites operations, €@n à été detourie pour 
maladie ou blessure eu ëprl bles d'ouvrir droit au bénétice 
d'une pension mmililaire d'invalidité, 


e guerri 


Art, 4. — Fn re qui erne les militaires visés À l'article 2 
du présent décret, les dates du ? on du 3 $« nbre 1439 
et éventuelement celle de la mobilisation d le «1 sont 
remplacées soit par la date du 13 septembre 1945, goit par 
celle de L'embharquement des intéressés si elle et postérieure, 

En ce qui concerne les mililaires visés à l'artele lu présent 
décr E. lu date TX ponda ite éel ci { it i { l) ut il 
a destination de la Cor È 

Art, 5. — Ja date lévale de la cesation deg hostilit en 
Indochine et en Corte est respectivi «il ht e la date 
légale de cessation des hostihti le la gui e 21 1 

A !a date de démobhil il'on des combat | le la gui e 
de 1939-1945 correspond pour lee mit es À IX arlie 2 
et 3 du présent décret, Ja date à laquelle il ont été barqui 
sur le territoire mctropo.itain l 17 Uhi à A | Cv de 


ll Hiofi f! illauise, 


Art. 6. — Les engagements spéciaux contractés an titre da 


l'Indochine ou de la Corée sont a nike ill sard des avan- 
tiges quus conferent AUX € ragements pour la durée de la 
guerre prevu à l'article 64 de la 1! | ( iletment uu 
JS miars 102%, 

RE, d. Les dispositions de la | lu 4 ñt 1923 co rnant 
les Calsse (l retraites fond D'il I bat! l 
el victime: de guerre, ainsi q le Île | lois qui 
l'ont modifiée ou maeétce sont app! Lire dix it i 
de là Carte du combattant dé! \Vre6 i i LA { ) I 
d'Indochine 6e! le Cort i QU AUX VELN \Y et 
ascendants des militaire lécéd du fait di »pératio 

La réduction de moit lu taux d fl ralton suilant de 
l'article 141 de la loi de Hnanhce jl1 | nul ! } era } 
applicable à ceux des intérees jui auhét t, dans un déai 
de six mois à compter de la publication H | t, 








8UIX ofifa mes mutualisies visés par la loi du % août 1923 et 
le lo em uli<t ju Hite 

La durée dit er<cmments exige pour l'ouverture du droit 
à la IH i}jo ition d Etat, Le. Œi le taux Je rette H\ijoration, 
sont délermin nmnpte tenu de l'ägce du mutualiste lors de 
son adhésion à unit m é imutuaiiste. Toutefois, si cette 
adhéeion à eu eu Aaftile ireiment à la date de publi ition 
du pre nt di t, lâge à p ire ce wdération est ce'ui 
atteint prit le pmutual:ste 1 celle lite 

Les versements effectués à une eoc été mutualiste antéricu- 
retment à a pub ation du present décret, en vue de la const 
tution d'une rente pair ac caisse autonon muluaiste, entrent 
en compte pour Papprécialion de Jr durée des versements. 

Les majorations attribuées en vertu de la loi n° 52-83 du 
14 juillet 1952 ne portent qu «ur les rentes on fractions de 
rent constituct par Le verseinents postérieurs à la pubi- 
cation du présent décret 

Art 8 Les dispositions de l'article 2 de la loi n° 52-843 
du 19 juillet 1952, re atf aux attributions d'un pécu'e aux 
anciens pr'isonners de la gueire fu 1055, sont applicables aux 
militaires faits prisonniers en Indochine où en Corée dans les 
conditions qui seront fixées par un arrété du ministre des 
anciens combattants et v ctinmies de Ta guerre, du ministre de 
la défense nationale et des forces armées, du ministre des 
finances, du ministre des relations avec les Etats as-ocics et du 


aninistre chargé du budget, 


aix combattants d'Indo- 
ns des ordonnances suivantes: 
4° L'ordonnance n° 45-2253 du 3 octobre 1945 instituant des 
prêts en vue de la remise en activité ou de lPinstallation d'une 
petite ernireprise industrielle où cormperciale ou r ine entre- 
prise artisanale : 

2e L'ordonnance n° 15-216S dn 
prêts du Crédis agricole 
des artisans FUTaUXx: 

49 L'ordoninance n° 45 
création 
darité dans Île 

Les demandes de prêt: 


Art. 9 Sont appleabl anciens 


] orte les disposit 
1 


chine et de t 


20 octobre 1945 prévoyant des 
muiuel en faveur des agriculteurs ct 
2 novembre 1945 relative à Ja 
de caisses de soli- 


2685 du 
Hithiissions de iasseinent et 
profession ale 


de { re 
hbé 


formulées en application des ordon- 


nances précitées seront déposées dans un délai de SIX mois sui- 
vant soit la publication du présent décret si les intéressés ont 
cessé leurs services nulilaires à la date de cette publication, 
soit. dans le cas contraire, la cessation des services militaires 
des intéress cependant les délais fixés pour le dépôt des 


préts relatifs au tre IH de l'ordonnance du 


sont portés à dix huit mois. 


demandes de 
20 octobre 1945 


Pour l'examen de ces demandes, les comités départementaux 
des prêts, prévus aux arücies 2 et 6 de l'ordonnance du 35 octobre 
14945, à l'article ? de l'ordonnance du 17 octobre 1944 ou à l’ar- 


octobre 1945. sont composés 
conditions prévies aux articles R 388 et R 59 du 
malilaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre: toutefois le combattant volontaire de la rési-iance y 
figurant et retaplacé par un ancien combattant d'Extrême- 
Orient: celui-ci est désigné par le préfet, autant que possible 
parmi les membres de Ja commission qualifiée du conseil d'ad- 
iinistration de l'office déparcemental, 


Art. 140 — En ce qui concerne l'application du décret dun 
fer juin 1940, réglant pendant Ja gueire les rapports entre 
bailleurs et preneurs de baux ruraux, spécialement en ses 
articles 27, 24, 24 du litre VE relatif à la procédure, les contes- 


ticle 144 de l'ordonnance du 20 
dans le: 
code des pensions 


lalions de toute nature auxquelles les dispositions prévues 
peuvent donner Heu sont instrutes et jugées conformément 
aux disposthons des titres HE et IV de lordonnance du 
& décembre 1954 modifiée, relative aux con'estations entre pre- 
neu:s et bailleurs de baux ruraux. 

Art. 41. — Pour l'application de l'ordinnance n° 45-1285 du 


{5 juin 1955, relative aux candi ais aux servees publics ayant 
été empêches d'y ler par suite d'évenements de guerre, 
les di-po-itions suinantes sont adoplces en faveur des anciens 
combattants d'Indochine et de Corce, en ce qui concerne le 
recrutement, 

Les intéressés sont autorisés à se présenter aux concours et 
examens professionnels prevus pour Faccès aux différents corps 
ou cadres des catégorie: A, B, C, D dans les administralions ou 
services de l'Etat et des eétabl scements publics nationaux au 
même titre que les agents en fonction dans ces administrations 
ou services, sous reserve de justifier des conditions de titres ou 
d'ancienneté statutairemont requises, les services effectués en 
Indochine ou en € élant assimilés à des services eivils 
accomplis à quelque titre que ce soit, dans l'administration de 
leur choix 

Pendant une dur 
la publication du pésent décret, 


dut 


maximum de cinq années à compter de 
el pour un nombre d'examens 


eg see 
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ou de concours qui ne saurait être supérieur à trois, le 

points obtenus par chacun des candidats sera hä) 

10 p. #0, Les mêmes avantages sont accordés dans 
conditions aux bénéticiires des dispositions du pres: t 


qui se présenteront aux examens et concours 
candidats qui ne sont pas axents de la fonction publ 

En outre, les administrations sont autorisées à 1 
concours spéciaux pour les emplois des catégories € et N 
dispenses éventuelles de dis:ômes, et aménic 
des conditions d'âge. suivant des d'spositions prises 
arrété conjoint du ministre intéressé et du manistre 
de Ja fonction publique, 


Art. 12. — Les agents des collectivités et 
l'ordonnance du 15 juin 1913 recru'és da ! 
vues à l'artic'e 11 ci-dessus, sont reclassés rétroactiven 
fonction de la durée de leur empêchement ou de Ja e à 
laquelle ils auraient pu faire acte de candidäiture. 

Les agents desdites collectivités et desdits services 
nant aux catégories de miltaires visées à Particle 2 
ci-dessus, et tuellement en fonc'icns, sont reclassés rét 
en fonction de la durée de leur empêchement ou de là 
quelle ils auraient pu faire acte de candidature 

] 


Art. 13. — Le ministre de la défense nationale et des forves 
itinée<, le ministre anciens combattants et victimes de la 
guerre, le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 


ouve! 


titres, de 


services 


ns les cond! 


vernent 


des 


associés, le ministre des finances, des affaires é ‘onormniques et 
du plan, le garle des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur, le ministre de l'éduraïion nationale, le n tre 
des travaux publes, du logement et de Ja reconstruction, Je 


lindu<tiie et ju commerce, le ministre d 
ministre de la France d'outre-mer, le ministre du 
sécurité s’ciale, le ministre de Ja santé publi 
ministre des affaires marocan et 


ministre de 
culture, le 
travail et de Ja 
que et le la population, le 
tunisiennes, le secrétaire d'Etat à la présidence du iseil, 
chargé des relations avee les Assemblées et de Ja fonetion publ. 
que, et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires « 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lex 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, 


Fait à Paris, le 24 décembre 1954. 


PIERRE MENDES FRANCE 


président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense 
et des for: es armées, 

EMMANUEL TEMPIE, 


Par le 


nationale 


Le ministre des financer, 
des affaires éd onomiques el du plan, 
EDGAR FAURE, 


Le muünistre des anciens combattants 
el victimes de la querre, 
JEAN MASSON, 
Le Secrétaire d'Elal aur firarret 
ct aur affaires économiques, 
GII BERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 








chargé des relations avec Les Assemblées 
et de la fonction publique, 
RENÉ BILLÈRES. 
—@ 6 + 


Modification de l'arrêté du 11 août 1963 
relatif au temps de commandement des capitaines. 





Le secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu l'article 41 de Ja loi de finances du 17 avril 19%; 
Vu la loi du 1f octobre 19%0; 

Vu l'arrêté du 11 août 1955, 


Arrèle: 
Art. fer, — L'article ® de l'arrêté du 11 août 1953 est abrogé el 
reinplacé par le suivant: 
« Art. 2. — Les dispositions légales et réglementaires rappelres à 
19455 


l'article {er ne seront pas appliquées, même après le 4% janvier 2% 
« Aux capitaines promus à ce grade à titre définitif antéris irement 
au {fe janvier 190; L . 
« Aux capitaines promus à ce grade à titre définitif antérienurermen 
au fe janvier 1%, admis aux cours de l'enseignement Hilaire 
supérieur scientifique et technique postérieurement à leur pi 
üon, 


ne 










Par 






social 
rempl 
font 





































- licemkbre 1954 














> À nitaines ayant été prisonniers deux ans au minimum du 
{ i ui) ‘uons militaires et avant, dans le grade de lieutenant, 
uix cenditions exigées des cupitaines pour l'accompiissement 
de inns de commandement ». 
x Le présent arrété sera publié au Journal officiel de Ja 
1:0 francaise. 
Fait à Paris, le 15 décembre 1451. 
Pour Je ceerclaire l'Etat et par di ation 
Le c! ï de ! {-rn4 1T 1 { ul " 
Gl AALETII 
— 9 ©- — 
Fonds de concours. 
p rrôélé interministériei en date du 16 décembre 1954, il a 66 
à lire de fonds de concours, des crédits de payement d'un 
ilal de 6195.702.371 [à uhpil ables à l'article 2: « Teélécom- 
du chapitre 5-81 Infrastructure interaliiée, — 
7 \ ce la seetion commune du budget de la défense nationale 
e ‘s armées pour l'exercice 1954. 
interministériel en date du 17 décembre 1954, il a été 
0 \ litre de fonds de concours, des crédits de parement d'un 
I total de 4.496.000 F app icables au chapitre 51-91: Fravaux 
— Travaux et insiallations » de ‘la section Marine du 
la défense nationale et des forces arres pour l'exer- 
I lerministériel en date du 17 décembre 1954, il a été 
de fonds de ro rs, des crédits de parement d'un 
HU de 723.54%2.100 F applicables au chapitre }-72 Matériel 
l'armée de l'air » de Ja seciion Air du ! iset de la 
ñ iouaule et des forc:s artué pour sexcrcice A{ha, 


——"*+ © D——— 


interministériel en date du 1S décembre 1954, il a été 


| re de fonds de concours, un crédit de payement de 
10 » L applicable au chapire 53-71: « Fabricafiol d'arme- 
n e la section Guerre du budsetl de la défense nationale et 
d irutes pour l'exercice 144, 





© & 


Régies et régisseurs d'avances. 





Le i-tre de la défense nationale et des forces armes 
‘ interministériel du © mars 1949 portant créalion de 
es auprès des services sociaux du service de l'action 
es arinées ; 


\ ‘ du 4 rai 1919 nommant un régisseur d'avan près 

dau ial du service de l'action sociale des forces armées à 
X 

\ t# du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
Û susceptible d'etre louce aux régisseurs d'avances 
{ K' PC curs de recettes rele\ it des services de l'Etat. des 
Dudg exes, des budgets de établissements publics nationaux 
nples spéciaux du Trésor, ainsi que le anontant du cau 

t | imposé à ces agents; 

\ ‘ du 920 décembre 1632 fixant le maximnm des avances 
p l re consenties à chacun des régisseurs d'avances auprès 
d s locaux du service de l’action sociale des forces armtes, 

arrcle 
que. — L'arrêté du #4 mai 1949 est modifié ainsi qu'il 
LL 
!. — Au lieu dé: « Les avances lui nt cor nties par 
l'intendance anililaire de la 4 1 à Bordeaux, 
» 900,000 F », mettre Les ava nt QUE 
\ directeur de lit nce miilia la 4 1 » à 
b lans la limile de 300be) EF ». 


Ans changement.) 


ris, le 20 décembre 154, 





L 
} { L L 1 
——"} 6 $-— — 

Par arrôt6 Qu 20 décembre 1951, Mme Rizault (Ge ève numis 
Ai a tral:f, est nommée régisseur d'avances auprès du secteur 
mer le fi du service de l'action sociale des force mées, en 

1pia mont de M. l'adjudant Daumont (Roger), app à d'autres 








+2 + 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





12147 


Homologation de grades au titre de la Résistance intérioure française. 


Le s ire d'E‘at aux forces armées (guerre 

\ ince 1 2 d ÿ inars 1919 portal pplication aux 
I | S la R int s | Hill s futih eur Île 
à Va trdi le 

\ | t 1:-1936 du 9 mbre 1917 I t règ ent 
pr = l I bre de lu KR ta e nl le uit fran 


& vo taire le \hR S t 

\ M (20 CARB/FA FFC d ù 1918 et mod 
Î oiS PM/6 du 15 19:90 € o 41321 PM6 du 
: 11 if< lose | Û el " | EU l 
l fra } ! | les d 1 I t le ] 
li t { { lo aist Hauiaires it { rit ) EU et 


art. 1 Sont homolognts à titre posthume les personnels de 


Dans le grade 


Dar 0 J ] | tenant. 
P pr r lu G rs 191.) 
l \u 1 ” " ‘ (l 141? 
[l ét q e d'a { { 
Pour l ju ivril 1912.) 
I ( \ i 4 LCD 
’our } z du 15 novembre 1943.) 
Mil { LeOrSES!, nn én CR | ts 


P I ire 1 19 imbre 1941.) 
S { es), né le 3 “nbre 1919. 
Pour I noire 1 | { 1914.) 
Dol (M né le 16 mai 1918 
























































Bure! 


Dusso 


Lünui 


Costo! 


Esvan 


Bo qi 


Bonne 


Bivot 


Galanc 


Ar! 


Duntz 


Joly 


Grape] 


Farjan 


Rois: 


des pe 


B: noit 


Auger 


Pason 


Robert 


Four 


Jocquemai (Renél, né le 


Debron 


Si ho neh! 
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(Pour prendre rang du 12 octobre 1943.) 


tobert), né Je 25 mai 192: 


(Pour prendre rang du 14 octobre 1943.) 


Raynaud (Pau'), né le 9 février 19192. 


(Pour prendre rang du 2 novembre 193.) 


et (René), né le 10 avril 1900, 


Pour p'en're rang du 12 décembre 1912.) 


nvile (O:-car né le 25 mai 192. 
Pour prendre rang du 15 décerbre 19:92.) 
ien (Roger), né le 22 septembre 1923. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1944.) 
i (Henri), né Je 15 octobre 1925. 
our prendre rang du 6 février 19%.) 
de Alber , né le 5 avril 1596, 
(Pour prendre rang du 17 mars 1951.) 
lier (Gérard), né le 235 mai 1922. 


(Pour prendre rang du 26 mars 1914.) 


Jarquernai (Paul), né le 1% mars 1918 


Pour prendre rang du 26 mars 19545.) 


) ! 


7 eéptembre 1923. 


Pour prendre rang du 91 mars 1944.) 


t (Antoine), né le 2 mai 1897. 


Pour prendre rang du 21 avril 1954.) 
x Félixi, né Je 25 novernbre 1Ss9. 


(Pour prendre rang du 11 mai 1954.) 
Jean), né le 30 seplerabre 1991. 
Pour prendre rang du 18 mai 1944.) 
1] ‘Louis), né le 1% janvier 1809, 


(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 


Foucamprez Eugène), né le 16 mars 1914. 


2 Sont homo'ogués avec la « Qualité R. EL F, »s$ 


Pour prendre rang du 11 seplembre 193.) 
René), né le 16 <septermbre 1915. 
(Pour prendre rang du 10 avril 1914.) 
Fernand), né le 27 février 1901, 
Pour prendre rang du 8 mai 1954.) 
onp (Louis), né le 12 février 4888, 
(Pour prendre rang du 21 mai 1944.) 
dou (Jean), né le 28 décembre 190%. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 
‘r (Jean), né le 16 janvier 41808 


3, — Sont homologués à titre fictif les personnels de Ja 
invce intérieure francaise ci-après, justiciables de Ja légielation 
nsions, en application de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-522 


du 3 murs 1955: 


Dans le grade de lieutenant. 
Pour prendre rang du juin 19%.) 
(Raymond), né le 2% janvier 1912, 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
(Marcel), né le 4 juillet 1923, 
Dans le grade de 2e classe, 
(Pour prendre rang du f{® janvier 1942.) 
ville (Marcel), né le 3 avril 1900. 
Pour prendre rang du 2 mars 1953.) 
Albert), né le 13 mars 1898, 
Pour prendre rang du 7 mai 1943.) 
(Abert), né le 4 août 1916, 





—_ 


(Pour prendre rang du fer juillet 1944.) 
Nicolet (René), né le 19 avril 1911. 
Aït, 4 — Le présent arrété sera publié au Journal offiviel de le 
République françaire, 
Fait à Paris, le 16 décembre 1954. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre 
et par délégation: 
Le vhef de cabinet, 
GFONGES LEROY, 


et 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu l'ordonnance ne 413-322 du 3 mars 1945 portant application aux 
membres de la Résislance des pensions mililaires fondées sur 
décès ou linvalid'té; 

Vu le décret no 47-19% du 9 septembre 1947 portant rèz'ermer pro 
visoire des droits des membres de ja Ré<istance ipltéreuie française 

Vu Ja loi no 49-418 du 25 mars 19419 relalife au Statut et aux droits 
des combattants vo'onlaires de la Résislance ; 

Vu PEL M. n° 1230 CAB/FA/FFCI du 28 mai 1948 et ces mod flealite 

) 


n° 42318/PM/6 du 16 juin 1949 et no 132122/PM/6G du 4 août 11 rela 
tifs aux dossiers de demande de pension des membres de: ex-Forces 
francaises combattantes de Y'intérieur et de la Ré<<stance inléricure 
francaise, militaires de carriére où non et de leurs avants « ( 


Vu VE M. no 15954 PM,/6 du 7 novembre 1953 portant codification 
des dispositions prises pour l'application du décret n° 43.19% du 
9 septembre 1917 portant rèsiement provisoire des droits des 
membres de la Résistance intérieure française ; 

Vu l'arrêté du 1% juillet 195% porlant délégation de signature, 

Arrête : 

art. 4er, — L'arrêté ci-dessous désigné recoit les modifications suk 
vantes: 

AnRÊTÉ pu 21 octoBnE 190 (Journal ofliciel du 6 novembre 1%%), 


Dans le grade de Sergent. 
Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Annuler: « Blanchonnetl (Jean), né le 15 août 1905 ». 
(Le resle de l'arrêlé sans changement.) 
Art. 2, — L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifleations suj- 
vanles: 
ANRÊTÉ pu 16 guneetr 19% (Journal ofjiciel du 2% juiliet 1954), 


Au lieu de: 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° février 1943.) 


Mculy (Jean), né le 13 jarvier 1891. 
Lire : 


Dans le grade de commandant. 
(Pour prendre rang du fer février 1915.) 


Mouly (Jean), né le 13 janvier 1891. 

(Le reste de l'arrêlé sans changement.) 

Art. 3. — Le présent arréié sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1951. 

d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 

Le chef de cabinet, 
GEORGES LEROY. 

—————————— —# Q Q- — —— 


Pour le secrétaire 


Armée de terre (active). 





Par arrêté du 13 décembre 1951, M. le capitaine d'artillerie, breveté 
parachutiste, Buisson (Marie-Joseph-Reéné-Jean), placé « hors cadres 
en mission » au titre du secrélariat d'Elat aux forces armées 
occuper un emploi au centre d'essais en vol de Brélignv--ar-Orgr, 
est séinlégré dans les cadres à compler du 15 ectobre 104. 


pol] 





+. 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1951, M. Peuraud (Albert, ehef 
de service adm nistratif de classe exceptionnelle, admis à faire Valoir 
ses droits à læ retraile à compter du 10 décembre 1954, e°t n0mmK& 
chef de service administratif honoraire à compter de la mine dâle. 


++ 
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Tableau d'avancement pour le grace de secrétaire administratif 


de 1 classe des serv 


apnitain 
secrn lalre 


(A e par e 


d 
{ R l 

t pr L 
lt | 
, \nd 1 
Jea i 

tu à Ÿ S)9 

n À Joss 


la 


} 


ph), {re région, 


de résion, 


:1on, 


d'Etat aux f 
du 6 di indure 


date 


intendance. 
{re région, intend 
FCSion, guine,. 

région, transmis ons, 
inlendance 
Inaler 


resion, 


En sur 


intendance, 


“+ irinces 


Î L 1 


ombr iétaché). 








Tableau de commandement pour l'année 1955 (armée de mer, active). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées {marine 
P'cide : 
{rtiole unique. — Sont inscrits au tableau de commandement ? 
N ir les officiers de marine dé-ignés ci-apres: 
Bâtiments de surface. 
Les douze capitaines de vaissean: 
MM 
Pau (J.-R.-A.) be Geffrier !G.-M.-iRecher (J.-J, 
Ci let P.-L-M), | B.-F.). [Rivière (IE.-A.). 
lus nau ({P.-M.-F.). | Gomart (F.-L.M.-A le Sscitivaux di 
ln à (J.-M.-A.). | Herrimann (P.-M.-J.) QGreische (C.-J.- 
Evnaud J.-A-M).  JPinel (L.-J.-P.< MP 
Les quarante et un capitaines de frésal 
MM | Fevin-Lévèque (BF. Mauduit (1) 
p'A 1-Tournier de dJ.-b.). Millet (3.-P.-L.). 
Vai M.-J.-F.-A.). | Fhchy (G.-R.-M.). iMetais de Narbonne 
Brauchesne (H. -J.- | Fontaine (G.). | R.-M.-Y.-J.). 
M Fourlinnie (F.-E.-P,). jNrel (P.-A.-1.). 
: G.-M.-F.-U.). Georgette du Buisson eu (Ph.-A.-4.) 
( i (R.). de la BoulayelPaumier (J.-L.-E 
‘ M.-HL.-M.). (G.-Ch.-A. lPellier (1.-H.-C.). 
P.-J.-J) Grison (J.-M.-L.-E fiutti (P.-A.-G.). 
j 1] POS - Gueniot EM, Rivaille (J.-A.-M.) 
; Läcaze (A.-L.-M.-M Rhopers (P.-Ch.;. 
: Brsses J -I HE La7 ‘hnne”® J M. Rouliot P.-G . 
L t (J.-P.-M.), Lefeuvre H.-M-iReuvin (P.-A.L.). 
Delrieu ,Y.-G.1, G.-Ch.). \1 7 (P.-J.-F.-G 
D) M.-E.-P.). Leporcq (E.-H.-L.). [Tlierene (P.-A.). 
Dutt de a Rochere | Mfdilhac {M.-J.-J.). liraub (A.-J.). 
\.-M.-S Maget (R.-J.). [Vennat (P.F.) 
Les quarante-huit capilaines de corvetle 
MM Detrie (A.-Ph.), Mariaux (R.-R.-G.-A.). 
\rzoud (J.-M.F.). Doppler (E.-G.). IMérie (F.-1.-L.), 
Atnauit de Ha Ménar- | Douce (H.-R.-h.) [Mescam (P.). 
litre (4.-M.-L.). Dubois (J.-A.-R [M lina d'Aranda de 
Aziere {G.-A. Farnariert J.-G Darrax (R.-G.-6.) 
t J.-Ph.-L.-G.) F.-Ph.). |Lonsaingeon {J. - M. 
| eau A.) Ferlin !L.-M.). | Ch.-M.). 
le Boutins (P.-J.-L), | Feurnery (1.-P.-M Olve (Ch.-P.-J.). 
Peuvier (Ch.-J.-L.-M.). !Gambhier (A.-.). Chivier (J.). 
D (R.-G4.-E.). Goursaud (J.-F.-1 Picard-De-telan !J.-H.- 
] le La Josse-!Cronrs (F.). M.-J.-1L.). 
1.-M.-P.-L.). Gueirard (P.-M.-L). [Peters (IL-E.-E.). 
( t he J.-M.-M.). | Goillemeltes CH. - M. -|Pineau (4.-6.-G.). 
( :, (3) L.4.). [Prade (M.-A.). 
Ù 108 (R.-G.). Jumpierre (L.-E.). [Putz (M.-M.-M.) 
Degove (4.-.). Léechat (Ch.-A.-R.) |Schloesing ‘P.-E.). 
Degranges ‘J.-J-A.-M). [Le Franc (J.-M...) lop (P.-G.-F.). 
Di laage JL -M.-M.). Le Roux (B.-L.). we Vachon (G.-M.-R.). 
Decourt (G.-L.-M.-P.), l' Level {H.-4.). | 
Sous-marins. 
Les deux capitaines de frégate: 
MM. Bès de Bere (B.-M.-J.-M.)\, Jan (A.-E.-J.-N.). 
Les six ieutenants de vaisseau 
MM  Burban (4.-J.-L.), Demerliac (J.-G.-1.-R.), Lelièvre (F.-P.-E.), 
Noel (M.-A.-M.-M.), Segard (Y.-A.-M.), Thomas (J.-C). 
Aéronautique navale. 
M le capitaine de frégate Saleun ({E.-J.-1.). 
Les trois capitaines de corvelle: 
MM. beidon (L.), Pierlot (A.-F *ondenay (F.-M.). 








+0 














Le ierre 


1 


ices extérieurs de la guerre, pour l'année 19:3. 
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| | | I | À 
MM { Il \.-R.-M | P.-1..-1 
4. S B.-1.-A.) { \L-J A \ M 
\ \ NL | {C.-A.-A.-M ,- 
} | 1. -1..-M P.-S.-M.-V.-) 
| F.-A.1 Il re Aa-\ J.-M 
[ P.-L.-).-J 1) L« Il M - A.) 
LG ie La 1! M.-J | ( 
4 e !I.-M I M.-A.-1.M.J \ | J-M.-N.-M ) 
Fa 1 Pa l« ROC 
} AET 
pr msn 
Tableau aes designalions pour seroir outre-mer 
en date du 25 décembre 1954 

Les pe is désig | ‘4 
Ù ; 1 L d ] 1 1 1 | \ 1 r 

l \ li ertn Ï t 
Cul il à au t ‘ j: li 4 o 

Pnthat.d Ie D. & FE. CG, 

Toutefo \ dt t sx qui f x | e d 1 S 
tilué rejoirdt Lt le Int le \ n ie 1 la | ) 
par ie dt ire 

D'auti VAI les pitita ] e d A. 1 N. 
ou des F, 1 \. qui ‘hé le | li l - 
iront di cinenil à ss | 1 

Le G Ï 2-1 \M jm) s «4 Il = Ï $ 
Norntna ‘10e , | ' | $ 
de relrs nn de n \ 1 F2 

Le D, 1 Er la »11 es à & 

Ï EE es d 11 »10 t Ï | \ i 1 1 
2-1 \ T re i i À 
de celle ii-s 

La ha | 1 l l \! | our 
Ce intie t és ei Al ] ) 1 [ ) vi 
Afriqt jui | ratio a 

Le D, 1. T, C. de Marseile dan k \ 

I commandant du D. FE T. €. doit, e1 ut int d \ » ré 
nformé de tout heCiderit je na [n 1 1! im Î lie ji it du 
person 1e] Lie 

L. [R modèles 1 E et E 1 | IX titi [l “. 
1 utre-vne hojsent € Lab: s Ü 11 ( 
d'uieni) I ir ) ll 

Il Leur embarquemen ra à par le ini 

Du d Û le 1 i 1 Ma ) es 
Fitiitiu lex [ da S ] 

bu © ie ! 1 d Mi { \ t 

J li CEE 

Les de 1 L 1 1 2 1 1 Mien 'lé 
par voie nn fui re ‘1 cr 
ei ) | { La J: 

JII I lermmand l: \ fornm 3 
par 1 iires q l f f ( | ir famille 
sont à !1 mellre dirt nent pa jés paru 1 
je la d snhation 

jo Pou milila ja L | 

Au mit e de la France d'outre-in D. A. M see! Tra 
ports 2 Oudinot, Paris (7 

2o Pour s militaires Ï 

Au 5 é CEE Ï | Jeaux, 2 ] ) ] r la 
Côte franca l'Afrique æt s Al ms 

Aus colonial de Mar ee, .M-1 | 1 d i \ r 
la Cote fra Û lies somalis, Madigas:a I à 

IV. a) L'acheminement d farm l'Indo 3 
pendu jusqu'à nouve \re 

b) L'acheminément des familles de mililait Î | r 
l'Afrique occidentaie franca l'Afriq 1 : i é, Mada 
vascar, la Côte francaise des Somal | \l , ie, e<t 
subordonné à l'avis d nan Ï 3 
interesses, 

Cet avis, demandé par le minisire de la France d'outre-mer, est 
favorable dan à mesure des logvemen 1i< 10 

Aucune deinarde à ce sujet ne doit re ad: | erment aux 
nnimandants supérieurs de erriloire + 

\ Au cas où des militaires auraient 6 prit | ve à lieu 
l'en aviser le dépôl des its d roi pie ) i \ Ma 

OFFICIERS 


I. — 


POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


is Einbarq ment à AAL t l ”) Jan “r 1% 


A Infanterie coloniale, 


Chef de bataillon 


‘lo Roland ve pégion m 





M. | 
L 
{“! 
\[1 
Li 
M. 1 
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Artilier:e co'cniale, 


] 
Service de santé colonial. 
1 » 
{ 
11 
| ) 
{ t 1PR 
| { l 
1 SI i 
L \ noie ju fer f 1955 
l' ja i Jr 
Service de santé colonial, 
Oo! il D A INISTNATION 
Licut int-colonel 
| Û 7 J fi lire régularisation). 
> Embarquement à compter du 10 février 195, 


l' CI Y hors cadres, 


Service de santé colonial, 


MEGECIN 
{ 1pilu ne 
| % TT 
5” Ein! | nent À mnpter du 25 février 1955. 
Pour servir dans les cadres, 
\ Infanterie coloniale, 


{ hef d' belaillon. 


M. Gautier Victor), {re region militaire, 


MM 


M ss 


M M 





Capilaines. 


Georges), % région militaire. 


tobert), 4° région militaire, (transmissions. 


Lieutenant 


Alexis\, commandement en chef des forces françaises 


[E Artillerie coloniate. 


{ hef d esradron. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 


Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
Lieutenant. 
René), % région militaire. 
Pour servir hors cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


Jeot ot révion milita 


} LA REPUBLIQUE FRANEAISE 


Eour servir hurs cadres. 
Service de santé colonial. 
MÉDECIN 
Commandant, 


M. Boules'eix (Jean), 5° rézion militaire. 


Sous-licutenant. 


Pour servir dans Jes cadres, 


ä) AUTOS-CHARS 


Commandant. 


M. Olivier (Lucien), 9e région mililasre, 


Capitaine. 


M. Foreade (Oscar), 5e région militaire, 


Pour servir hors cadres, 
A. — Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Bataille (Michel), 4e région militaire. 


MÉDECINS 


Commandnn!s 
MM. 
Heuls (Jacques), % région militaire. 





Capitaines. 
MM. 
Parodi (Louis), %e région militaire. 


\ 


Heckenroth {François), 9% région mililaire, 





P Service de san'é colonial. 


{ LA 
AI \f 
\! e \ militaire 
Ïl comipandement en chef dé 
ti = 
{ } taimmt 
MN 
] } us nilitairé 
C1 <a! PO 4 Coma thoetn en chef 
Le \ | 
b) FHARMACIENS 
Curitaine, 
M. Clemensat (Jean), % région militaire. 
39 Embarquement à compter du 5 
Cour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Chef deg bataillon. 
M. Petit (Jean), commandement supérieur des 


1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


14° Einbarquement à compter du 1% janvier 1 
i i 


2o Embarquement à compter du 10 janvier f65,. 
Pour servir dans les Cadres, 


Adjoints administratifs des corgs de troupe coloniaux. 


M. Barthélemy (Marcel), fre r'gion militaire (régularisa'ion) 


3° Emktarquement à compier du % janvier 5. 


A. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


B. — Adjoints administratifs des. corps de troupe coleniaux, 


B. — Service de sante colonial. 


Tasque (Paul), 9% région militaire (et pour servir au { 


1%4 
(Ra 











M 


M 








n 
0 
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I; D. 
PF r servir h s cad 
Service de santé colonial. 
MÉbeci 
L'eutenant-coloneL. 
M M Char'es), % région milita 
5 Embarquement à corpier du 19 février 1003, 
Pour servir Lors cadres. 


Service de santé colonial, 








M&oucix 
Capitaine. 
M Maveux ‘Jacques, ® région militaire (el pour servir au Came- * 
6 ianbarquement à compter du 23 février iv, 
Pour servir dans les cadres, 
A — infanterie coloniale. 
Chef de balaiton. 
M Maulbon d'Arbaumont (Jean), 1 région rnili'aire, 
Lieutenants. 
MM. 
\ René!, Je région militaire. 
jacques, ot région militaire, 
Chapelet (Pierre), commandement en chef des forces françaises en 
\ haiglit 
sf Andre ee résion lnililaire. 
Fover (Georges), 9e région imililaire. 
B. — Chancellerie coloniale. 
Licutenant. 
M. Levers François), % région mililaire | 
Pour servir hurs cadres, 
Service de sante colonial. 
MÉDECIN 
Curmimandant. 
M Jourdain (Bernard), 4° région mmililaire, 
7° Embarquement à compler du fer mars 1%5. | 
Pour servir hors cadres, 


Service de santé colonial, 
MéDECIS 
Capitaine. 
de 


M lonchard des 


lunisæ (el 


commandement supérieur troupes 


au Cameroun 


Henri!, 
pour SCrvir 


8° Embarquement à compler du 19 mars 1955. 


Pour hors cadres, 


servit 


Service de santé colonial. 


MÉDECIN 
Capitaine. 


M. KRenou (André), commandement supérieur des troupes du Maroc 


09 ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR OUTRE-MER 


Est annulée la désignation pour continuer ses services en Afrique 
équatoriale francaise, avec embarquement fixé au 2% novembre 1951 
Journal officiel du 6 septembre 1954), puis reporté au 2% décembre 
1%, de M, le chef de bataillon d'infanterie col Hilæiot 
(Roland), 4° région miilaire régularisation), 


| 
)Niuie 
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II POUR SERVIR A MADAGASCAR 
! Embarquement à comp ] lo janvit 1950. 
P sUI | il 
intendance coloniale. 
OLFE TER D ADMINISEHRATEON 
Lieute ! 
u B L l ] À [E 
}" st } CA | ire. 
Scrvice de santé colonial. 
ME Re 1% 
{ D 4 
M. Usannaz Joris (Pierre Ge région m ire 
20 Fimbarquement à compt 1 2% février 165. 
Pour st vir jins: { idres. 
\ — infanterie Coloniale. 
Captlatnrs 
MM. 
Maudet (Lucien), 5° région militaire, parachutiste, 
Bezue (Pierre région militaire 
Quemerais (Joseph), % région miitaire 
B — Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron 
M. Gouach i Jean ÿ rez 1 fi ire 
L'eutenant et sous-Lienutenants 
MM. 
Bovy Pix ) 9 région mililair 
Gotinann (Arthur), 0e région militaire {au titre 3. M B. C. « Auto sos). 
Meheut {Mau Ps © 210 LA 
1) ri | ire. 


Service de santé col?nial, 
Mi DECIN 


Cornmandand. 


M. Provost 


(André), % région mililaire, 


Capiaines, 


MM. 
Kel'ec H 


be taire 


las), 3° région rmililaire. 


IV. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


Embarquement à février 1935, 


compler du 2% 


Pour servir dans les cadres, 


Infanterie coloniale, 


{ he) ae 


bataillon, 


M. Brun (Henri), fre mzion miitaire, 


V. — POUR SERVIR AUX ILES SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Finbarquement à compter du 23 janvier 1%. 


Pour se2vir hors cadres. 


Service de santé colonial, 
MÉDrECIx 
Commandant. 
M. Braichotte 


Davr \ 4 
\aymond), % région militaire. 


VI. — POUR SERVIR EN EXTREMC-ORIENT 


jo Embarquement à compter du % février 1955, 


Service de santé colonial, 
MéDecix 
Lieutenant { olonetl. 


M. Herve (Gaslon), %® région miilaire (régularisation). 
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29 AXNULATIONS DE DÉSIGNATIONS POUR SERVIR EN EXIRÊME-ORIENT 
(Régularisations.) 
Sont an l'Éve és désignatto pour ervir en Ext! iné-Orient des 
Ofliciers dont les noms suivent 
Service de santé colonial, 
MÉDECINS 
Comnrandant 
M. Chauliac ‘Guy), commandement sup r des troupes de Tunisie 
Camtatie 
M.R ou (Léon), Hinandermentt périeur de de 7 18 
Adjoint :dministratit des corps de troupe coloniaux. 
Sous lieutenant. 
M. Barlhelemy Marcel), de région militaire. 


VII — POUR SERVIR EN TUNISIE 


fo Embarquement à eompler du 1° juillet 195%. 
Pour servir dans !es cadres, 
A — Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 


M. Beguin (Julek), commandement supérieur des troupes de fun:-ie 


(res iFi-diiun), 
Liruter ant. 
M  Jezeque] Henri, commandement supérieur des troupes de 


funisie f{régularisal:on). 


B. — Service de santé colonial, 
MÉDECINS 
Commandant. 
ie Guy), commandement supérieur des troupes de Tunisle 


Capitaine. 


t 


, Commandement supérieur des troupes de Tunisie 


su} 


20 Embarquement à compter du fer janvier 1955, 
Pour servir dans les cadres 
Artlierie coloniale. 
Cupilusne. 
M. Cauchy ‘Robert}, G région miliiaire (r‘gu'arisation)., 
So Embarquement à compter du 15 février 1955. 
Pour servir dans les cadres, 
In‘anterie coloniale. 
Licutenant-colonrl. 


M Naulevade (Fugône), commandement supérieur des troupes du 
Maroc {regularisalion) 


SOUS -OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


I. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres 
{i° Embarquement à partir du 25 janvier 19955. 
interdance coloniaie. 
Sergent-chef. 
Orsini (Ange), 9 R. M., C. A. T. 2? bureaux. 
TautErR 
Caporat-chef. 


Gueye Mamadou, {re R. M, C. A. ouvrier spécialiste tail'eur 


2e Embarquement à partir du 2 févr 
A. — Infanitrie coloniale, 
Sergents chefs. 
Jacquet (Francis, % R. M., B. E. d'arme, méhar 


Sergent. 
Guurdiol ‘Roger), {re R, M., C. A. T. ? c'airon. 
C. — Artillerie coloniale, 
Adiudant 
Le Stumff (Eugène), Tunisie, C. A. T. 2? d'arme, 
Maréchaur des logis 


Bienfait {Emile}, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 
André), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Moinel (Cebdon), %e R. M., B. E. de frigoriste, 
E. — Chancellerie coloniale. 
Adjuda nt. 


e-Joseph}), {re R. M., B. S. de chance!l 


Adjudant-chef. 


Cérca John), 5° R. M, B, S. comptabilité, 


G. — Intendance coloniale. 
COPPONNIER 
Sergent. 


Allouche (Adolphe), 5 R. M., brevet maäilre ouvri 


infanterie coloniale. 
Sergent het. 
Didier (Charles), 10° R M., C. A. T. ? d'arme, m 


Pour Servir « hors cadres ». 


A — Artillerie coloniale, 
Maréchal des logis chef. 
nd), 5% R. M., C. 4. T 2? d'arme. 


Düpain {Georges}, ire R. M., B. E. d'infirmier. 
Cardot {Louis), re R. M. C. A. T. 2 d'infirmier, 


Sergents. 


Gervais (Raymond), 


Pour servir dans les cadres. 
1e Embarquement à partir du 25 jany 
A. — Intendance coloniale. 
Sergent-chef. 
Tournier {Roger), 9° R. M, B. E. bureaux. 
Sergent. 


Prepoint (Francis), %e R. M., C. A. T. 2 exploilalic 





Talvas (Roger!, 9e R. M., C. 4. T. 2 J'arme, méhari 


—_—_—_—e 


ier 1953, 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


erie. 


F. — Agents des cerps de troupe. 


er cordonnier. 


3° Embarquement à pariir du 25 mars 1955. 


éhariste. 


Embarquement à partir du 25 février 1955. 


B — Service de santé coïlonial, 


Sergen!s-majors et sergents chefs. 


Jean {Emmanuel}, {re R. M., C. A. T. 2 d'infirmie?. 
9e R. M., C. A. T. 2 d’infirmier. 


II. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


ier 1955. 


n, 





ut =, ps 


nd hd hd 


M; 


æ 2 
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a — 
B. — Service de santé colonial, B Clairon. 
Adjudant-chef. Capor 
ft % R M I 1 t m it t L 1 ) \ \ I | 1 
]} mm { par! EX ‘+, 
2° EM . lu 35 fvri 1358 { Arme blindee. 
A. — Artillerie coloniale. ds 
Maréchal des logis cl 
Mai J15 [ I . O. A L.1 
ï. 2 (Pierre), fre R. M., C. A. T. ? d'arme M x (Jea l.0.4 Ki lité 
| q | KR. M FR À Î ice 
BR Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUIOS-CHaARS D. — Agents des corps de troupe. 
Maréchal des logis chef. fdjudant 
Y André), {re R. M., C. A. T. 2? auto, R Ji l LS ( 
Maréchal des logis. E. — Service de santé colonial, 
! Simon), 9° R. M. C. A. T. ? auto Serg 
F Paul), 9° R. M., C. A. T. 2 auto. 
ë | Man'con (Pierre), % R. M., C. AT. ? 
TiaAxsMiSSIONS 
Adjudant-che. 2° Embarquement à partir du 25 mars 1965. 
Ale Marcel), # R. M. écoles), B.S. des transmissions, A. — PManterie estoninte. 
Çpp ( } ! 
C. — Agents des corps de troupe, " 
“ha , FE. d 
Ad;udant-chef. 
s U), dre R. M., B.S. comptabilité. PB. — Agents des corps de troupe. 
\d,u 
Pour servir hors cadres. 
\ | [ B.S \ 
Embarquement à partir du 25 février 1955. 
Service de santé colonial. P 
Sergent-major. F Or 
{ , 9° R. M, B. E. infirmier. Service de santé colonial, 
«,, }? L4 
SP Je! {. 
{ | M., C. 4.1 ? 
I s JR EE, C. A1 firmie 
IIlL — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
l { \ 
Pour servir dans les cadres 
Embarquement à pa lu 25 j L59. V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Service de santé colonial. P 
SI F l 1 149 
? CI % R. M., C. A.T.2 i r A. — Infanterie coloniale, 
IV. — POUR SERVIR A MADAGASCAR Ad 
Pou lins les cadres Damot! René T s A. T1. 2 € >. 
19 Embarquement à partir du 25 février 1955. : 
L B. — Service des matériels et batiments coloniaux. 
A. — Infanterie coloniale, 
AUTOS<HARS 
Adiudants- hefs. 
A rt } Li d' [l J1S 
A! Yves), ire R. M., B.E. d'arme. : . sn. da vil : 
Ï ‘eorges), Tunisie, B. E. d'arme, fauvoisin (Guy), {re R. M., C. AT auto 
Adjiudants. C. — Agents des corps de troupe. 
] Edmond), fre R. M., B.E. d'arme. LS it-che/ 
{ 1 (Michel), Tunisie, B. E. d'arme. 
: À * : Gr Lo \ B. I i l L 
} Albert), Tunisie, B.S. d'arme. LUE, 1 
I Robert}, Tunisie, C. A.T. 2 d'arme. : : 
D. — Service de santé colonial, 
Sergents-majors et sergents-chefs. Sergent 
I € (Jean), Tunisie, C- A. T. 2 de complabililé. in in? R M. CAT 24 ï 
Ï Simon), Tunisie, 251 trans. 
KR Robert), Tunisie, C. A.T. 2 d'arme. Pour - 
1 Jean), ire R. M., C. A.T. 2 d'arme. 
A] iérard), fre R. M., C. A.T. 2 d'arme. I 3 
Sergents. Infanterie coloniale. 
M Augustin), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme, Adjudant 
R François), Tunisie, C. A.T. 2 d'arme. Giabico Augustin), Mar C. A.T. 2? mécanicien auto, pour éervir 
L rentin), 47 R. M., C. A. T. 2 d'arme, au peision mobile aulo de Dik 
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v! POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir d 
io Ermbarque ta! in 25 lanvier 19: 


Intendance colon:ale, 


lai 1 

{ nl 
Mars Ernilic re R. M \ te lail'eur. 

« Etnbart] Hell à pa L 7 4 L. 
4 — Infanterie colonia!e. 
S4 (]4 cl / [s 

M: à (1 PR PRE 2 
lt ort \ { \ | 
(si Î R. M Li, 1 | 
{ dt Y\ Î \! oh 


LB. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


AUMEMENT ET OPIIOUE 
Maréchal des logis major. 
Blanchard Jacques), fre R. M. B.S. d'armarer. 


C. — Agents des corps de troupe, 


SeCruevnt 
Lebourdon (Vincent), Tu e, C. A. T. 2 comptabilité 
Je Embarquement à partir du 25 mars 1955. 
A. — Iinfanterie coloniale. 
SCrocntlt he 
Salomon (Jacques), Ma C. À. T7. 9 d'arme, 
L. Service des matériels et batiments coloniaux, 
ARUMEMENT FT OPTIQUE 
Maréchal ‘lt $ louis. 
Pernock (Cé'oï), 19 R. M.,, C. A. T. 2 d'armurier, 
VII — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


Pour servir dans l adres 
Embarquement à partir du à février 1955. 
infanterie coloniale. 

Adjudant. 


Creze (Albert), Tunisie, B. FE. d'arme. 


sergents-majors et sergents-chefs, 


Richard ‘Amir Fu ie, B. S. de complaliiité, 

Clodine (Florent), 1 6, GC, À: T. 2 d'arme, 

Duflot (Jean), Tunisie, B. E. d'E. P. M 

Deloy (André), Tunisie, C, A. T. 2 a arte. 
Sergent 


Sikan (llervé})}, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 


VIII — POUR SERVIR EN TUNISIZ 
Pour servir dans les cadres. 
jo Embarquement à partir du 1er février 1953 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-che. 
Pihouet (lenr ire R. M., B. S. G'arme. 
Adjudants. 


Cucchi (Jacques), 4e R. M. (écoles), B. S, d'arme. 
Garrigue (Jean-Jacques), # R. M., B. S$, d'arme, 








Sergent ‘ajors et Ssergents-Chefs. 
{ t M., B. E. d'arm 
| [ \ 1 i \i \ \ | invcelieri 
\i Jose Il \| { \ | L h} Î #4 
] | é { It \! EN Ï r 
S ] IR ] R.. 3. À D Vo ipial 4 
' \] [! L 4" 
Sert 
J { \ KE 1 l'arme, 
Ou R : CD ER, LE rE ue. 
Il } | [ LA { L T. 7 h 
PE) L) {. M { \ | Lu lit 
LD | R, M... à. 2. 20 I 


|! — Artillerie coloniale. 


WMaréchaur di logs che) 
e), {re R. M., C. A. T. 2 complabilité. 
| \ib LL BH ] j 
\ «“liau ul louis. 
M P tre À. ., ( A. T. 2? d'arme 
Z\ [ t Ce NM, À A, T. ? a arme. 
Pauwels {Michel}, o° R. M., C. A. T. 2 4 arm 


C. — Service des matériels et hâtiments coloniaux, 
ALTOS-CHARS 
Mare chal des loyis. 
Il ] Jean). îre R. M., C. A. FT. 2 auto. 
D. — gent des corps de troupe. 


Seryt nt-inajor. 


20 Embarquement à partir du 25 février 1955. 
A. — Iinfaniere coloniale. 
Adjudant { hef. 
Agius ‘Ed uard), Tunisie, B. E. d'arme. 
Adiudant. 
Audré (René!, Maroc, BR. E. d'arme. 
St ryent-chef. 
Grenier-Solise! (André), Tuuisie, C. A T. 2 d'arme. 
Sergent. È 
Paoli (J.-lierre), Maroc, C. A. T. 2? d'arme. 
B. — Clairon. 
Caporal UP À 
Misnot (Louis), Maror, C. A. T. 2 clairon. 
C. — Artilierie coloniale. 
Adjudant-chef 
Sibi (Vincent, Tanisie, C. A. T. 2 d'arme, 


Maréchal des logis chef. 


SUII V Ravim | É ] e, B. I n 1} C 
Waréclal des logis 
Hervochon (Claude), Maroc, B, E. transmissions, 


ASSISTANTES SOCIALES DE L'ACTION S0 
DES FORCES TERRESTRES D'OUTRE-MER 


Pour servir à Madagascar. 
Embarquement à partir du 10 janvier 1%. 


Mermier (Mireille), auxiliaire sociale, {er échelon. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Embarquement à partir du fer février 1%. 

assistan!'e sociale, 2e échelon. 


© € + 








de 


art 


Le] 


(P. 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Ouverture de credit sur l'exercice 1954. 
(Agriculture. — Depenses sur ressources affectées.) 





Le ni re des finances, de iflaire écononm Jues et du H et 
€ t ill'« l'Etat aux finan el aux affa ne éco tuiques 
Vu décret no 53980 du 0 seplermbre 155 relalif à l'assai 
iu marché de la viamde, 
Vu la loi n° 53-1217 du 9 décembre 1% po t création dé 
sources au profit du fonds d'assauussement du marché de la 


Vu la loi de finances pour l'exercice 195% (loi no 53-1908 du 
a décembre 193), et notamment ses arlicies 19 el 20, ainsi que 


l'état BP ann?xé, 
Vu la loi no 23-1312 du 31 décembre 1953 relative au dévelop- 
nent des crédits affectés aux dépen-e lu iuimistère de l'agri- 
ni pour l'exercice 1%51,; 
\ le 4 t no 534-1011 du 12 octobre 1953 relatif à la régular 


sation du marché du lait et des produits lailiers el nolaimment ses 
‘les 8 el 4, 


Arrèlent : 

art. 1, — Il est ouvert au ministre de l'agriculture au titre de 
l'exercice 1%54, en addition aux credits ouverts par la loi no 53-1312 
lu 1 décembre 1953 et par des text SpUCIuux un crédit de 
1949.000.0006 F, applicable àäau chapitre Si-31: « Régularisation du 
tnarché du bétail et des viandes », du budget du ministère de 
l'agricullure. 

Art. 2. — J1 sera fait face aux dépenses autorisées à l'article 1°r 
ci-de-sus, 14 moyen de receiles encuissées au paragraphe G: « Res- 
source affectées à l'assainissement du marché de la viande » de 
l'état B susvisé et qui n'ont pas donné lieu à ouverture de crédits 
par un lexle antérieur, 

Art, à — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui Sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fail à Paris, le 23 décembre 1951. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT 
Le secrétuire d'Elat aux finances et aur afjaires économiques 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du buduet, 
ROGER GOETZE, 


, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 21 décembre 1954 portant nomination au grade de proe- 
fesseur général de 2° classe d'hydrographie dans la 2° section du 
cadre des officiers généraux. 





Le Présideat de la République, 


Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, du ministre 
de la défen<e nationale et des forces armées el du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (maärine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au stalut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général, et notamment ses 
articles 1er {8 3) ct 4; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, {er, — Est nommé dans la 2e section du cadre des officiers 
généraux de l'armée de mer: 


Au grade de professeur général de 2% classe d'hydrographie. 
(A compter du 1° décembre 1954.) 


M. le professeur en chef de fre classe d'hydrographie Hugon 
(P.M.-C.), admis à la retraite à compter de celle date, 
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ement dans la voirie départementale de Vaucluse de deux 
tions délaissees de la R. N. 7 et incorpaiaiion à la R. N. 577 


d'une autre de ces sections. 








Lu l iré d s | \ X } 

S 1 fil {i ot 

Vu itCret 1 ni-11 ‘ Î n 
et à tior j | ( ( 

-O i ‘ ’ ‘ 
‘ ( 

Vu ! { > 1945 4 
les tran X «dt \ 

Vu 1 dt ht ul Ii { A Ut js u \ 
en date du 18 maui 1%54 

Vu le rapport des ing les ponts et cl 
ment d \Vaucinse en { ‘ { N | 19 

Vu le plan au 1/10,000 I génie les ponts et 
cha = 1 ‘1 

\ 

Art, {"r Et d S et \ (à LA lépartet ; 
fale de Va | \ hR \ ! e 
les ) { { i i ‘ ‘ t { } ) 

il j'lud,i 1 pit l . "4 

art 9 | t | À L \ 7 l 1 li N y 
‘Mi entre le JS 174 « 1 LA 

Art, 2 : 0] i i ‘ t'a la ] l 1 
dau ] ri t 

art. 4 Le préfet de X e es xécution du 
pres [ER qua 1 | ] l t lu K hp il 1 
iranctuise 

Fait à ] 1t ] 1 

Le m l ( { publics, 
X {ru { { (lu ot t 
Ï ir lil { ] | RE L RE i 
Le « ' cabi 
I ù 7 
4 © @——— .. 
Date d'application des dispositions prévues 
a l'article 5 du code de la route. 

Le IT) { | l 1 X pu «| 1 or! { ] " 

Vu le d 19 91-724 du NH Lt 1954 ! il 
sur la police di 1 ‘ulation ilièré lé di l PET { i 
ment les articles 5 et 227, 1 

Vu l'arrêté du 22 juillet 4951 { à la i i1 ( et 
nolarmment les arlicles 8 € 12, 1°, 
Arrête : 

Article unique. — Le lispos [ h 1 cle 5 d “Je 
de la route et concernant k ogle je cit | xq do [ 
soummettre tout condu IT uivant la natur ( rar trac ct 
sur | Chaussée so PI } pal qu ?T j ] 

Œai i Pa : 16 d 1051. 

P« [ri ip t IX 1 
des tr } { 1 ! M t i 1 
L4 { { " (li ) wf | 
Li teur 1 * 
HENRI ZIEGIH 
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Nomination d'un membre de la commission centrale des automobiles 
et de la Circulation genérale. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1955, M. Querrien, maitre des 
ri 1e | | 1! | d'I l, à éié hoinine einbre € é thitnhi--io} 
C: “ j ‘ l« [ i gener , Ch reëlh)jr.à 
€ 1) 1 11 J 1 t 





<< 0e 


Officiers de port, 


Par é « toute lu fé emmbre 1951 M. I gan ] |] 
} t TR | ] { a-<e à ba lé L clé ! I 
à (| 1 | j'1 er 10 l 4 ci (il Ca] it 
uc } i Li Hit li i l i { le u ut bayon it 


Par arrêté du 1% décembre 195%, M. Rover (Lucien), commis des 


pou é| j ‘ ‘ MIT rl eur de recelles pour 1 percep- 
tion di l rieur de transports el Èau Ccomiie 
te! que départernen di Il ou! de la Meuse, 


DO —  —  ———— 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Adminisira‘ion centra'e. 





Por arrêté du 13 décembre 1953, ont été nommés secrélaires d'ad'ni 
Pastraion de 2° classe et Ulfularises dans le grade correspondant jes 
secrétaires d'administration sltag'aires désignés etr-après: 

A Ccompier du {7 rnai 1954: Mile Lacassagne, M. Brelle, M. Pogu. 

A commplér du 17 juiel frs: M. Pujo. 


+ E + 





Services extérieurs. 

Par arrêtés du 15 décembre 1951 

Ont élé adinis à faire valoir leurs droils à Ja retraite sur leur 
demande 

A compiler du 15 mars 4055, M. Baudens, directeur départemental 
adjeont à Saint-Ebicnme 

A compiler du 10 mars 1955, M. Forjonel, receveur de classe excep- 
tionnell à Litige R. Pl. 

A compter du 16 avril 1%55, M. Bernard, inspecteur principai à 
Monlpellier, 

A compler du 16 janvier 1955, M. Grimm, inspecteur principal à 
Dijc nu. 


Ont été mul 

A Paris télécommuncations (extra-muros), M. Pujol, inspecteur 
principal à Lille-{élécommmnnications, 

A Paris-télécommunicalions, M. Suran, inspecteur principal à 
Charires, 


———- -- © 0 &— — 


Par arrètés du 1% décembre 195%, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite pour limite d'ägé 

A compter du 20 mars 1995, M. Diet, chef de centre de 2? classe 
à tarcassonne-Caisse nationale d'épargne, 


A compier du 2 mars 1955, M. Modard, receveur de 2 classe à Nice- 
Hotel de ville. 

A compter du 20 mars 195, M. Rielle, receveur de 2e classe à 
la Varenne-Saint-Hilaire 


Par arrêtés du 15 décembre 1951: 

A élé réintégré, à compler du 1° janvier 1955, au centre national 
d'études des télécommunications, M. Merganx, inspecteur principal 
précédemment détaché au titre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 
jouit auprès du secrétariat d'Elat aux forces armées (air). 

Ont été rapportées les disposilions de l'arrêté du 31 octobre 41951 
en ce qui concerne la mise à la disposition du ministère des affaires 
Hiaroeaines et tunisiennes pour le service de Floffice tunisien des 
postes, telégraphes et téléphones, à compter du 11 septembre 4955, 
de M. fliguerel, inspecteur adjoint à Paris-2s. 


— ee ——— 


\ été muté à Lyon-Services postaux: M. Gaudin, directeur régio- 


A « nommé directeur régional à 1 jon Services postaux et titu- 
| dans le grale correspondant: M. Marcilly, directeur déparle- 
Hi | à Paris-Féli minunICatons. 





— ——.0+— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 21 décembre 194 autorisant 
la chambre de comme:ce d'Ales à Coniractér un emprunt, 





| f lent du Û S I es, 
Sur le rapport du mnistre de l'industrie et du commerce du 
h d'Etat à eice 

Vu la loi du 9 avril Kw sur les chambres de commerre 

Vu l'article 7 de la loi ne 954-611 du 11 juuiet 1 

Vu le d el du 9 août 1965 relatif à ja parücipalion its Cl} 

d Lt nC CR: ur WE! . . 

Vu le décret du IS seplembre 1933 relatif à l’interve mn des 
Chambres de Corninerce € iaiivre de lo/emment; 

Vu le décret du 2 décembre 1933 portant reglement d'adn 
tion publique pour Fapplestion du décret au 9 août 1,43 8 

Vu l'arrèlé du 2 ubre 1953 relatif à la parlicpalion 4 
ployeurs à l'effort de construction; 

Vu la délibération de la chambie de commerce d'Aïès en dat 
12 oclobre 1001, 

D ré le : 

art, 4er, — La charbre de commerce d’Alès est auk \ 
contracter un enprunt de 100 millions de francs en vue de 
buer à leffort de con<träict@ion dans sa cir°onscriplion. 

L'assemblée consulaire devra passer une <onvention 
organismes de finan‘ement et de construction de logcime 
quels elle décidera de veïser tout où partie des fon: pruvt 
de cet emprunt. 

Celle convention, dont le texte sera Soumis à lapnrobati « 
ministre chargé du commerce, devra préciser les imodalil 
contrôle que tf'assémbhlée consulaire exer'era, par linieitn 
d'un ou plusieurs æeorésentants qualiliés, sur lPutlilisalion des f 
dont elle fait apport. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra € 
réalisé et conclu, en tolaiilé ou par fractions, Soit avt pul é 
et concurrenre, soit de gré à gré, Soit par voie de sous 
publique avec facullé d'émeltre des obhsalions au porteul 
imissibles par endossement, soit directement auprès de Ja car 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de | 
nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cel emprunt s'effectuera dans un déla 
muin de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrel 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix dé 
sion, ne devra en aucun cas èlre supérieur à ceiui qui 1 
taux d'intérét nominal pratiqué par la caisse des dépôts et 
onalions au moment de Ja réalisation du contrat et d'un: 
lion de trois mois des versements eontfracluels appliiques 
einprunt remboursab'e par semestrialités. | 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscriplion pu 
conditions de l’émis-<ion devront étre soumises au 1 ‘ 
linances, 

Il sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement d 
emprunt au moyea du produit des fonds collectés par la ( 
de commerce au titre de Ja parffcipalion obligatoire des em 
à l'effort de con<truclion et en cas d'insuffisance de ces 
au moven des versements effcelués par les or£fan'smes 
pour parfaire le montant des annuités, les ressources pro] 
chambre de commerce ne devant êlre engazées qu'à tilre dt 

art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution d 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République f 

Fait à Paris, Je 21 décembre 1951. 

SIÈRRE MENDLS-ETANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainistre de l'industrie et du commerce, 
HENRI LUL\YER, 
Le secrétaire d'Etat au cor ’, 
PHILIPPE MONIN, 
—6 6 &— 
Décret du 21 décembre 1954 autorisant 
la chambre de commerce de Cholet à contracter un emprunt. 
Le président du conseil des ministres, 
ju 


Sur le rapport du ministre de l'industrie ef du commerce t 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les chambres de comme 

Vu la délibération de la chambre de comimmerce de Cholet el 
du 9 avril 19%54, 


Décrète : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Cholet est 
contracter un emprunt de 30 millions de francs en vue « 
coment des travaux d'extension et d'amcnagement de l'h 
lire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, } 
réalisé et conciu, en totalité ou par fractions, soil avec } 
concurrence, suit de gré à gré, soil par vuie de souscripüion 
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ilté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 

«sement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 

nations, du Crédit foncier de France ou de la cais<e natio- 
rances sur la vie. 


s ‘ : ottant , * 
<ement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi 
trente ans. 
runt est réalisé, soit avee publicité et concurrence, sait 


le taux icel de l'intérèt, « pie tenu du prix d'ém 
evra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle du 
érét nominal pratiqué par Va Caisse «es dépôts et consi 
iu moinent de la réalisation du contrat et d'une anticipa- 
trois Inois des ver<ements contractuels üppliquée à un 
t remboursable par semestrialités, 
nprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
ns de l'émission devront être soumises au ministre des 
fait face au service d'intérêt et d'amortiseement dudit 
d'une part au moyen des recettes à provenir de la location 
bureaux et d'autre part à l'aide du produit de l'imposition 
elle à la patente. 
Le ministre de l’industrie et à 
d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du 
li sera publié au Journal officiel de la Ré} iblique fra Case, 


Paris, le 21 décembre 1951. 


commerce et le <ecré 


Par le président du conseil des ministres: 
ustre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULV\ER. 
Le secretaire d'Elat au conimerce, 
PHILIPIE MONINX, 


——— 6e 


Décret du 21 décembre 1954 autorisant 
la chambre de commerce d’Eibcuf à contracler un emprunt. 





président du conseil des ministres, 


le rapport du aninistre de l'industrie et du commerce et du 
re d'Elat au commerce, 
\ loi du 9 avril 189S sur les chambres de commerct 
décret no 25-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des 
eurs à l'effort de construction; 
décret du !S septembre 1953 relatif à l'intervention des 
res de commer'e en matière d'habitat: 
e décret du 2 décembre #93 portant réglement d'administra- 
iblique pour l'application du décret no 33-501 susvisé; 
arrèlé du 2 décembre 1953 relatif à la parlicipalion des 
irs à l'effort de construction: 
a délibération de la chambre de commerce d'Elbeuf en date 
tobre 1951, 
Dé rète : 
der, — La chambre de commerce d'Elbeuf est autorisée à 
ter un emprunt de 69 millions de francs dont le produit sera 
la Société anonyme elbeuvienne d'habitations hygiéniques 
quelle elle devra passer une convention dont le iexte sera 
à l'approbation du ministre chargé du commerce, Cette 
in devra préciser les moualités du controle que Fl'assemblée 
e exercera, par l'inlterinédiaire d'un ou plusieurs repré-en- 
qjualifiés sur l’utilisation des fonds dont el'e fait apport. 
etmprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
et conclu, en totalité on par fractions, soit avec publicité et 
nce, soit de gré à gré, soit pai voie de souscription 
e, avec faculé d'émettre des obligations au porteur ou {rans- 
par endossement, soil 
consisnalions, du Crédit foncicr de France ou de la caisse 
ile d'assurances sur la vie. 
nortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
1 de dix ans. 
emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émi 
ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
Pintérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
au moment de la réalisation du contrat et appliqué à un 
remboursable par semestrinlités. 
emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
ns de l'émission devront êlre soumises au inini-tre des 


s directement aupres de la caisse des 
{ 


ra fait face au service d'intérêt et d'amorlissement dudit 
it au moyen des fonds qui seront versés à la chambre de 
ce par les emploveurs soumis à l'obligation d'inveshi-sement 


par le décret du 9 août 193% susvisé. 


s d'insuftisance de ces ressources, il sera fait appel à l'impo- 
iditionnelle à la patente. 

2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
L'Etat äu commerce sont chargés de l'exécution du pi nt 


sera publié au Journal officiel de la République française, 


Paris, 12 91 décembre 1951 


1e président lu conceil des ministre 
e de l'industrie et du Ccotumerce 


HENRI ULVER, 


conumerce, 








Décret n° 54-1263 du 24 decembre 1954 


économique. 


cotisations de leurs mmbres, 


chaque chambre. » 


« ré. &. _ J 2s membres les h mb 


cont propriétaires ou usufruitiers depuis 


l 
d'une exploitation rurale ou forestic 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


la participation des chambres d'agriculture à l'expansion 


Le président du seil dés muistres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écon0e 
miques et du plan et du ministre de lag ilturt 

Vu la loi du 14 août 1454 autorisant le Gouvernement à mettre 
en du u p'os ume d'équilibre financier 1 eXpaisjon 
économique et de progrès social 

Vu la loi du 3 janvier 1924 relative x chambres d'agri- 
culture, modifiée et complétée par 1 lois du G juillet 1933 
et du 4 mars 19354 et le iecrels du 30 octobre 1935 et du 


en<emble l'article 1 4 Ja ] LE i-N iu 14 aout 14 re .ative 
à diverses dishositions d ire fi-ca , 

Le ousell d Elut entendu, 

Le conseil des miaistres entendu, 

Décrets 

Art, {° - Les articles 3. 4, 5, 135 et 17 de la loi du 3 JAN 
vieil 1924 sont remplacés pal €S UISpOsIHOlNis suivantes 

« Art. 3 Les chambres départementales d'agriculture sont 
CODUONCES : 

« 1° De membres élus au secrut'a de liste di parlementise par 
chacune des itegoies d'electeurs mentionnées à larlcie 5 

Le 1] 
Ci-dessous : 

« 2 De déléguts désignés au serutin de liste par les associa- 
tous ou svadicalts aglicoles constitués depuis Hg ans au 


u! ul l 
Inoihis ei avant effectivement perçu penduat celte periode les 


« Le 1 ynbre (0) a! les membres le cha jue chambre est fixé 


par décret «4 nseil d'Etat en proporlon du nombre des élec- 
teurs dun departement Sais pouvoir eélii inférieur à dix ni 
superieu à tient 

« Le nombre des sièges attribués À chacun des collèges 
définis à l'article 5 ci-dessous est fixé par décret \ conseil 
l'Etat en proportion du nombre des électeurs inscrits dans Ja 
catégorie correspondante, Toutefois, chacun de ces collèges 
élit au malimum un membre, 

« Les sieges à INquit IS il et pourvu dans les coditio fisces 
au 2° ci-dessus sont € nombre égal ou, à défaut, imméldiate- 
ment inférieur au cimquième du nombre total des sièges de 


élus pour siX ans, IS soûot rétigih'es 

« Le= ‘hatmbies sont renouveilces int oralement tous les 
SIX alis » 

« Art, 5. — Sont électeurs, sans distinction de sexe, à la 
edition : 

« a) D'être inscrits sur la liste électorale établie en vue des 
élections législatives: 

« b) D'ètre âges de viogt et un ans révolns; 

« €) D'ètre Français où naturalisés Fratiçais depuis cinq ans 
au moins. sous réserve de: lisposilions des aitic!e 2 et 3 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant ec:ie de la natio- 
nalité française : 

« {° Les personnes qui SAns IV or la qu lit l'exploit nt, 


‘v cituée lutis la 


sur la liste de laque:le ils demandent leur sCcr'pl : 

« 2° Les exploitants agricoles dont l'agricullx.e e<t la pra- 
fession principale, qu'ils aient la qualité de propriétaire, de 
fermier ou de métaver, ajesi que les merabres majeurs de 
leur famille qui travallent habituellement a etui» 

« 3° Les ouvriers agricoles, les chefs d ltu'e et les rég 
seurs, à condition qu e) ent babit len t et effeclive- 
ment la profession agricole depuis « 1 ll 

« En outre. les perso iv | | In | ie a! 
qui n'exercent plus la professioe aztivole et n'exrrce :t aucune 
in! rofe ) t élec! lac | l | itégorlé 
à laquelle ïl t ipartenn | 1 non | Û et 
peuvent den ler Jeur i riplioe | à de leur 1 lence. » 


12157 


































































tendant à assurer 


30 décembre 1952 


Ê MR ce de ' 
S QG ag] uiiure son 


u Imoins COQ an 
Himune 
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torae p nf tonnefle {sr | rr pe 1 t ften vrne da bre 
par lu u l'autre d ti r | 1 ) es 
a l'art » C1-dessn 

,'11 { ill { | { lture 
] reg hctec l } )! i ( Q 
Cite hf) { t b ] ç! - 
Uon, l'u de | voir, Île ile is enveloppe et le lépou L. 
lement d tin. 

« Art | nl | { el ill } tuier Î r fous Îles 
{ { 1 | 1 | | D. } | ] € 
ie li Fs Lis tp part ail Vo 

\ Ut à 1 tour est méce il a licu 1] 
dim d at et] iltat est acquis à la majorité relative, 
(y jire t :e no les vota » 

Art. ? 4 irt.cies 18 et 21 de la Loi l janvier 192: 
Sitii fi hifi | 

« Art. 18 - Tout cC'ecten à 6 lroit d I U t les 
0! { t lu Le ] | L riCTré il | t ju e=<t 115 
Le! nt . Il " DL IS Ca ti \l } 

« Art. 21! E eo is où l'ai lation de l’é L'on d'un 
dép nt i devenue détiniLve… »., (Le reste san han 
gen 

Art, 3. — L'urticie 22 de la loi du 3 janvier 1924 est remplacé 

nm 
par les u.-] {ions s$ intes : 
« Lorsque, par décès où détnission, le nomlwe des membres 


d'une chambre dtparltementaie d'agriculture e<t réduit d'ur 
tiers, il en est donné avis immédiatement au préiet, qui convo- 
que les c'ecteurs dans le délai de quatre mois, à moins que 
le renouvellement | iuterveu:r moins de douze 


mois plus tard, 
Art, 4. — 1 est aj 


uté à la loi du 3 janvier 1924 un article 


23 bis ainsi hhbelle : 

« Un régement d'administration publique d‘terminera, au 
plus tard le 3% juin 1%55, les modalités d'application des arti 
cles 3 à 235 ci-dessus. Il lier notamment les cond tions dans 
le quelles es representints des sociét avant pour objet Ja 
gesCon d'une exploilation agricole pourront figurer parmi les 
électeurs 4 s à l'article 5, 2°, ci-dessus, ain<i que les règies 
applicables au dépôt des candidatures, à l'élabiissement des 
cartes électorales, au dépou:dement du scrutin et au recensé- 


ment des vole 


Art. 5. — Un renouvellement général des chambres d'agricul- 


fure aura leu en 158, conformément aux dispositions des arti- 
cles 1% à 1 ci-dessus. Ces dispositions ne seront pas ampli- 
Cables au renouvellement parle de 1955. 

Art. 6 Les établissements ou services d'utilité agrieole 
créés par les chanibres dpartementaes et par l'a sembire 
permanente des prés'dents des chamihr es d'agriculture, en 
vertu de l'article 25 de Ia loi du 3 Janvier 1925, sont méorés 
et leurs optralions sont cunplabilisees conformément aux lois 


et usages du commen 

Les prévisions de recsltes et de dépen-es de ces établisse- 
ments et services doivent faire l'objet de hudgets spéciaux 
Elles üe figurent au budget ordinaire de la chambre d'agricul- 
ture int: ce onu de l'assemuce permanente iue pour leur 
solde credileur où débiteur 

Un arrêté conjoint des ‘ulture et des 
finances Hixera, dans Je mais suivant la publication du present 
décret, les modalités d'application du présent arlicle, sous 
roserve des dispositions de l'article 3S de la loi du 3 janvier 
1214 


ministres de l'agri 


Art. 7, — Les chambres d partement ales peuvent faire parte 
] ’ 
UCS di 


iilions, syndicats, coopératives agricoies et générale- 
ment de tous groupements ayant un objet agricole, dans la 
mesure où les dispositions 1 gislatives et réglementaires appli- 
cables à ces organismes le permettent. 

Files peuvent, sous réserve de l'approbation du ministre 
de l'agriculture, et avec l'autorisation du ministre des finances, 
des affaires économiques ct du plan, participer à la fondation 
où au Cap pe de sociét£s par &ctions à condition que l’objet 
de celles-ci entre dans le radre de leurs attributions légales. 

Le conseil d'administration de ces sociétes doit comprendre 
un représentant de chacun des chambres a'’agricullure parti- 
cmantes, 

Art, 8 — En vue de euuvrir les dépenses afférentes à Ja 
création et à l'exploitation des étabiisseinents et services visés 
à l'article 6 ci-dessus, de sub venir où de concourir aux dépenses 

icquisition, de construchon et , aménagement des immeubles 
ionnement et d'assurer le ser- 

rmément à l'articie 24 
tementalcs et 


nécessaires à leur propre foi 
vice des emprunts contractés conf 
la loi du 3 janvier 192%, les chambres Gépu 








wrmanente des présidents de chambres 
ture peuvent être autorisées, par décret en conse | à 
sur le rapport du ministre de l'agricuiture et du mi: 
finances, i aerertir des cotisations extraordinais 
sur li mèn isselle que les décimes prévus à | 
limite d'un ma 


l'assemblée ] 
t 


ru le général des tipols, dans ia 
par ie décret d'aulorisalon. 

Art, 9, — Il réé, à compter du 1% janvier 19 
national de péréquation des enambres d'agricullu 

Pour mettre les chambres départementales d'agr: 
mesure de convrir les dépenses entrainces par leur p 
à la realisation des progräamines agricoles généraux à 
‘ie tmuinisire de l'agriculture, après avis de l'assemb 
nente des prési lents des chambres d'agriculture, | 
nal de p réquation peut ieur consentr des subreuti 
avances rernboursables, ou garantir tout où parti 
ermmprunts, à condition, toutefois, qu'elles percoivent 
lille des ressources autorisées à arlicle 10 ci-des: 

Le fonds national de péréquation, outre les re 
cia!les qui lui seront À co nolamiment sous forn 
subventions. avances, annuités ou prêts, e 
par un prélèvement annuel sur les ressources ord 
chambres d'agriculture dans la Emite du produ 
décimes additionnels prévus à larticle 1607 du : 
les hinpôts, La quotilé de ce prélèvement est arr 
anace par ie ministre de l’agriculture, après avis de ] 
des presideuts des chambres d'agriculture. 

Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du 
de l'agriculture et du l 


F 


lions, 


u 


ministre des finances fixera 
tions de fonctionnement et de gestion du fonds nation 
quation. ; 
Art. 10, — Les maximum de décimes fixés à l'a 
du code genéral des Hnpôts sont respectivement port 
cmpler du 1% janvier 1955. Les taux 17 
02-1402 du 39 décem! ) 
n° 54-817 du 14 août 14 
100 et 0,23 p. 


Art. 11. — Le ministre des finances, des affaires 

es Me du pian, le ministre de l’agriculture et le 

Etat aux finances et aux affaires économiques sont 

ui le concerne. de l'exécution du présent 

au Journal officiel de la République frat ( 


n décimes à 
fixés à l’article 13-11 de la loi n° 
modifié par l'articie 24 de la io 
sont respectivement portes à 2,50 p. 


qi 
E 
chacun en ce q 
qui sera public 


Fait à Paris, le 2% décembre 1954. 


PIERRE MENDÈS-FRA 
Par le président du conseil des ministres: 
Le rainistre de Tl'agricullure 
ROGER HOËUDET. 
Le ministre des finar 
des affaires économiques el du In, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Llat aur finances 
et aux ajfaires économiques, 
GILBENRT-JIULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'agricullurr, 
JEAN KAFFARIN. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-1254 du 21 décembre 1954 instituant un bud;et 
annexe au budget général de Madagascar et dépendances 
pour l'exploitation du port de Tamatave et de ses depenr 
dances. 


Le présidènt du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affair: a 

miques et du plan, du ministre de La France d'ou ‘ 

du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco 
Vu le décret du 30 décermbre 1412 sur le régime tin 

colonies et notamment ses articles G5 et 267 €! , 

moditicatifs subséquents ; 


Vu le décret du 235 octobre 1956 portant cri 
assctiblée représentative à Madagascar, 
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rèté n° 239 TP/SM-CG du 20 octobre 1952 du haut 
; re de la République français Madagascar et depen- 
; s I rtant réorganisation gencrale du port de Tarmnalave, 
LD Le 
— Il est institué, à mpter du {% janvier 19 
; je l'exploitation du port de Tamatlave et de ses de] 
in budzet annexe au bu imei gere ral d Madasa 
nces, dit Budget annexe de lFexploitation du port 
ive et de ses dépendances et qui rt ra li (te 
es de celte exploitation. 
— Les recettes du budget annexe comprennent: 
recettes ou fractions de recettes provenant des droits 
de toute nature afférents à la navigation, au station 
es Hawires dans le s ports el à 1 utilisation ues ousrages 
ervices des ports; 
Les recettes de l'exploitation, V compris es redevances 
dé par les concessionnaires où les  permissionnaires 
public ou privé en exécution de leurs cahiers des 
produ t des diverses taxes pour out upat o!1 du doma ne 
du port: 
Les produits des locations ou a'iénalions des meubles ou 
> les dépendant des services de l'exploitation ; 
produits des cessions, locations, fabrications et répa 
de matériel faites par les services de l'exploitation au 
e des particuliers ou des services de l'administration; 
Les recettes diverses et accidentelles; 
| contributions et participations ; 
& Les prélèvements éventuels sur le fonds spécial de réserve ; 
les subventions éventuelles du budget général de Mada- 
0 pour insuffisance de recettes ; 
; Les fonds de concours du budget général de Madagascar; 
Les recettes d'exercice clos. 
ait 3. — Les dépenses du budget annexe comprennent: 
Les traitements, indemnités et allocations diverses, primes 
srattications du personnel permanent des services généraux 
et de l'exploitation ; 
20 Le rever<ement aux différents budgets publics de tout ou 
é de la rémunération globa'e des agents de la direction du 
T jui relèvent de ces budgets au point de vue de la solde, 
| lance du versement étant déterminée pour chaque agent 
d'apres Je pourcentage de son activité totuie qu'il deploie au 


] t de la direction du port; 
Les frais de fonclionnement et d'entretien des services 
loitation du port; 
les salaires des ouvriers journaliers et agents temporaires ; 
L'entretien et les réparations des ouvrages d'infrastructure 

et de superstructure : 

1 


In, 6 L'achat, lentretien et le renouvellement du matériel 
suire à l'exploitation, Y compris les dépenses d'éclai- 
rase, de fourniture d'eau et de tous ingrédients et maticres 

{ mnmabi'es : 


L'achat, l'entretien et le renouvellement du mobilier : 
s® Les Travaux complémentaires de premier établissement, 
Les versements normaux aux fonds de renouvellement et 


mnt de reserve dont le maximum et les conditions d'emploi sont 
L\es par arrèté interministériel ; 

—— lu La constitution où l'augmentation du fonds de roulement 

spnes: Got le maximuim sera fixé par arrêté interministériel ; 


Les dépenses diverses et imprévues ; 
Les contributions et participations ; 
les dépenses d'exercice clos; 


Î Les versements au budget général ou à la caisse de 


f ve de ce budget de tout ou P irtie de l'excédent des 
] les sur les dép nses constatées à la clôture de cha [ué 
a ( TE , d 
part e selon les dispositions de l’article 4 ci après, 
dance 


dépen- i. #, — Tes excédents des recettes sur les dépenses, cons- 
en fin d'exercice, consütuent les produits nets de lexploi- 
portuaire. 
ont affeciés dans l'ordre ci-après: 
\u remboursement des avances versées par le budget 
e £tral au fonds de roulement constitué pour le service des 
sppro\Isionnements généraux du port; 
-* Eventuellement, à la constitution où à la reconstitution 


; GS Tonds de renouvellement et de réserve; 

s Pour le surplus, à la caisse de réserve du budget général. 

Art, 5, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
fi üu plan, le ministre de Ja France d'outre-mer et le secrétaire 


“Luül aux finances et aux affaires économiques sout chargés, 














h ’ e «a | ( de \ ! lu I t décret, 
{ { ] t i ] o! Re} jtlt alk 
Fait à P e 2! exubre 1954 
PIFERE MI \N\CE 
l 
Li e la 1 
| hH1 | (," 
I f 
{ [ ? 4 kr, 
Î « 
Le Etat 
} 
——__———— —& © &-- 
Décret du 23 décembre 1954 anprouvant la delibération n° 472 54 du 


25 octobre 1954 du Crand Conszcil de l'Airique occidentale française 
poriant exemptlion du droit fiscal de sortie des huiles de palme 
brutes des types 1 et 1. 





—— 

14 « 

Sul ra} l ‘ | 

\ loi ou 1945 1! « ( da 
l'A! ( ‘ 

\ i i « 107,4 « l ( oil 
de l'A lue occid e Î ] et} h du € liscal 
‘ € lé |] 114 ‘ ‘ | « 11 

LA t [ 1 t 

I l& 

Art { F<t \… n! { ] { e le 1: ] d à { te, 
la délibéralion su:vi 102 54 1 Grand Cot de l'Afrique 
ocidenta Î \u-e portant exein] du oil fiscal des huiles de 
palme bi les tvpes 1 et I 

Ari. 2 Le mini-tre de Ja France d tre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République fr ie, au Journal officiel de VY'Afrique occiden 
tale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de lu France 
d'outre-mer. 

Fuil à Paris le 2 décembre 19,4. 

L E MED} } VE 
Pa H der ] eil di nait tré 
L: tort { da Fran «| ul r 
ROBERT BEURON 
— ————————— — —— — @ &- es nt 
Cabinet du ministre. 

Le Thil (re le la Fra e di tre-mer 

Vu le décret du ?S juill (OS  pnoxdlifie t »{ oût 1951. portant 
réglement d'administration publique « é qui DuCcrth és Cabine:s 
Hitit-teri 

1 le décret du 19 nn 104% ] ri Î | ition di: miernbre du 
Gouvernement: 

Vu les arrêtés des 23, 27 juin, 22 let. S et 11 d mibre 41454 
portal liriat é ° d jui { la F1 é ‘ 
iner, 

Arrot 

| t { v Ii L | o le 1 1 tra 
de la 1 e d 11) \ \ prof ’ k 
Inerit 

Art. 9 ] niré 1 d ] al ! pi 1 
n que ! 

Fa i 1 21 4 einbre 1904 

ROBDEI L 
— @ © = D 





Constitution d'un comité d'étude des problèmes 
intéressant la jeunesse aupres du ministre de la France d'outre-mer, 





I | la 1 } 

Vu la iu 1891 | ] - 
nie- 

\u | { » At 10529 1? { i | d 
{ t s In t 

Vu es 1926 « | ñ « 6 
> h 
po io0,err t 144 1 d I i ’ 

\ . 1 t Ll 11: mt 1! ' 1 L! 
pre le « ] t ha 1 
yecrncCiIne Ü I Ves X orné ! 
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ressé par le chef d'établissement, commissionnaire on 
né diaire dans les himites prévues par l'article 50 du prés 
Art, {er Ï le des ] t la fen « 3° La somme nette pavée où à paver au travailleur 
1 e es! 111} Iitiistre le à Fra d'ou ner, travailleuse, compte tenu des éléments énumérés | ; 
Art e comité a « | but b) etc) ci-dessus, et après déduction des frais et retei 
D fui e d à France d'outre-rner informé des } au 2° d, ele) ci-dessus 
L Da ; : ie ; Art. 3. Le premier alinéa de l'article 35 e du livre 1 
fer à ces ! ; me D dot du travail est moditié et complété comme suit: 
De don en fonr! d C Cu] le la je « Les temps d'exécution des travaux à domicile, les 
sur rcfort ( ces par le Im facon ou les salaires applicables à ces travaux et les f 
art. 3. — Le comilé est compos mme suit lier doivent être aftichés en permarenre par tout 
M de À c r du cabinet du ministre de la France d'ouvrage dans les locaux d'attente ainsi que dans 
i 6 ésident s'effectuent la remise des matières premières aux tra 
Mi hniq rire d Elat à la France et travailleuses et la réception des marchandises après 
l Û-li ner! Uon. » 
[ lui i Ü { d la France d'ou mer, à ; 
membre Art. 4. — Il est introduit, au livre E7 du code du trava 4 
(AT 1, adrminisirateur de Ja France d'outre-mer, mernbre, article 33 f ainsi concu: 
se RL à de ous due mer, membre. « Art. 93 . — Le salaire horaire minimum fixé par le prete! 
over, membre. dans les conditions déterminées à Farticle 33 € ci-de 
Fuimoux, instituteur, membre peut, en aucun cas, être inférieur au montant cumulé du : I 
Montagne, membre minimum national interprofessionnel garanti fixé conf 
 Lawr , Inermore ment aux articles 31 x et 31 za du présent hvre et des 
Le set ee ee nités, primes ou majorations s'ajoutant audit salaire mir 
sdoum. membre, | en vertu d'une disposition législative ou d'une dispositior 
ie à Éd nodte tchbtéet de serions de mentaire prise en application desdits articles. | 
#'empechement PATUaIE SUP, av prusiQ « En cas de modification du salaire de référence ainsi 
| à les tarifs d'exécution doivent éventuellement étre con 
IL est, en outre, chargé sur la base, d'une part, de la différence entre le nouveau 
D'orzaniser et diriger le secrélariat du comité; mininuin et le taux horaire retenu par l'arrêté préfectoril : Déc 
+ Rs te pesage pe DE née S.à vigueur, d'autre part, du temps d'exécution fixé par led c 
Sonate 20 RO ET ÉARS arrèté, | | p 
] ! « La disposition de l'alinéa précédent s'applique dès li à ti 


be prendre, à ces fins, les contacts nécessaires avec les services 
et organismes intéressés du ministère de la France d'outie-mer et 
de l'extérieur 

Art. 5 Le comité peut faire appel, pour l'étude de questions 
déterminées, à des personnes, officielles ou privées, pa il èrement 
compétentes, 

Fait à Paris, le 20 décembre 1951. 

ROBERT BURON., 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 54-1255 du 24 decembre 1954 tendant à compléter et 
modiñer les dispositions des articles 33 et suivants du 
livre !°' du code du travail et de la loi du 1’ août 1541, modi- 
fié par la loi du 28 juin 1943, concernant la législation rela- 
tive aux salaires des travaitleurs à domicile, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de Ja sécurité sociale 
et du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, 

Vu l'article unique de Ja loi n° 54-809 du 14 août 1954 autori- 
sant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équi- 
pement linancier, d'expansion économique et de progres soctal; 

Vu le code du travail; 

Vu la loi du 1 août 1941 relative au salaire des travailleurs 
à domicile, modifite par la loi du ?$ juin 1943; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1 Le troisieme alinéa de l'article 33 b du livre I" 
du code du travail est moditié et complété comme suit : 

« La nature, la quantité du travail, la date à laquelle il est 
donné, les temps d'exécution de ce travail, les prix de façon 
ou les salaires applicables à ce travail, » 


Art. 2. Le sixième alinéa de l'article 23 b du livre FI du 
code du travail est modifié et complété comme suit: 

« Lors de la remise du travail achevé, une mention est 
portée au bulletin ou carnet, indiquant : 

« 1° La date de la livraison: 

« 2° Le montant: a) des prix de façon acquis par le travail- 
leur où par la travailleuse; b) des frais d'atelier qui s'y ajou- 
tent; c) de l'allocation de congés payés: d) des retenues que 
la loi fait obligation aux employeurs d'effectuer; e) le cas 
échéant, des divers frais accessoires laissés à la charge de l'inté- 


{ 
le 





d'entrée en vigueur des textes visés à l'alinéa 1% du y 
sent article et sans attendre la publication d'un arrêté ] 
toral ». 

Art. 9. L'article 23 q du livre I* du code du tra 
complété par un alinéa final ainsi conçu: 

« Le ministre du travail et de la sécurité sociale peut, à 


morment, soit spontanément, soit à la demande d'une 
sation professionnelle où de toute personne intéress: 
par arreté, pour une partie ou pour l'ensemble du t ar 


métropolitain, les temps d'exécution de certains tra 
domicile, après avis, S'il s'agit de plusieurs départem 
commissions départementales compétentes visées au ] 
alinéa du présent article et, s'il s'agit de l'ensemble 
toire, d'une cominission nationale des temps d'exécut 
la composition sera fixée, dans chaque cas, par arrèté du 
tre du travail ec! de la Securité socrle, Toutefois des ada] 
ourront, à titre exceptionnel, être apportées, par arr i 
F toral, aux temps d'exécution déterminés dans les co 
définies au présent alinéa, eu égard aux particularité 
dans le travail. 

« L'arrêté du ministre du travail et de la sécurit 


fixant les temps d'exécution est publié au Journal 0) et 

inséré dans le Recueil des actes admianistralifs des départ! ; | 

intéressés ». ge 
Art. 6. — Les deuxième et troisième alinéas de l'art 


du livre EF du code du Wravail sont modifiés comme sui 
« Les chiffres des salaires minima et de tous salaires 

ou établis par le préfel, ainsi que le minimum de salaire 

à l'alinéa précédent, de même que les tableaux des temps 

dressés conformément aux dispositions de l'article 53 9 Ÿ 2 

publiés par le préfet dans le délai d'un mois au m 


après Ja date où ils ont été arrêtés et sont insérés au / 
















des actes administratifs du département. i 
« A l'expiration d'un délai d'un jour franc à compler de Se 
publication au chef-lieu de département, le minimum d lies 
res devient obligatoire dans l'étendue du département où ue 4 s ] 
région auquel il s'applique ». à 
Art. 7. — Le premier alinéa de l'article 33 j du livre fui ne 
code du travail est modifié comme suit: le trav: 
« Les réclamations des travailleurs ou travailleuses 
le tarif applique au travail par eux exécuté ne sont 1 | 
qu'autant qu'elles se seront produites au plus tard qi L 
après le payement de leur salaire. » a là rem 
Art. 8. — L'article 4 de la loi du {7 août 1951 1 
salaire des travailleurs à domicile, modifié par la loi du © 
1943, est modifié comme suit: «U 7 
« Les dispositions des articles 21, 22, 23 a, 2% et I So L, 
livre 1% du code du travail sont applicables, nonobstant to I p: 
stipulations contraires, aux contrats iutervenus entre 1 « 9e L. 
neurs d'ouvrage et les travailleurs ou travailleuses à ” 
travaillant dans les conditions prévues à l'article 10 F 




















nécembre 1954 











j'établicsement pour le compte duquel les travaux sont 
cs est solidairement responsable, dans le cas visé à cet 
des condamnations à des dommages-intérèêts qui seraient 
ces contre le sous-entrepreneur. » 

+ à — Les mots « Ministre du iravail et de la sécurité 
sont substitues aux mots « Secrétaire d'Elat au tra- 
ns le corps des dispositions suivantes: 

les 33 b, 33 k, 33 k du livre I du code du travail: 
ñ : de la loi susvisée du {7 août 1941, modifié par la loi 
juin 1:45. 

— Le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
tre des finances, des affaires économiques et du plan 
rgés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
nal officiel de la République froncaise. 

| \ Paris, le 24 décembre 1954, 

PIERRE MENDÈS FRANCE. 
le président du conseil des ministres: 
I mstre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
EDGAR FAURE, 
—+ 0 +— 
Décret n° 54-1266 du 24 décembre 1954 tendant à modifier et 


completer les dispositions des articles 44 « et 44 b du livre 
premier du code du travail relatifs respectivement au bulle- 
tin de paye et au livre de paye. 





-dent du conseil des ministres, 


rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
ministre des finances, des affaires économiques et du 


\ irlicle unique de la loi n° 54-89 autorisant le Gouver- 
| 1 mellre en auvre un programme d'équipement finan- 
expansion économique et de progrès social; 
Vu le code au travail; 
Le con-eil d'État entendu ; 

con<eif dés ministres entendu, 


Décrète : 
At 17, — L'article 44 a du livre premier du code du ira- 
\ | abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
\rt, 44 à. Les dispositions du présent article s'appliquent 


les personnes, appreniies, Salariées où travaillant, 
jue titre on en quelque iieu que ce soit, pour un ou 
rs employeurs, et quels que soient le montant et la 
de leur rémunération, Ja forme, la nature ou Ja vali- 
dilé de ieur contrat. 
Lemployeur doit remettre aux personnes vistes par J'ali- 
premier, à l'occasion du payement à celles-ci de leur 
‘tlalion, une pièce justülicative, dite « bulletin de paye », 
jUuant : 
Le nom et l'adresse de l'employeur ou la raison sociale 
iblissement et, pour les concierges d'immeubles à nsage 
L'ation, le nom et l'adresse du propriétaire de l'immeubie ; 
2° La référence de l'organisme auquel l'employeur verse 
ù sations de sécurité sociale ainsi que le numéro d'imma- 
on sous lequel ces cotisations sont versces ; 
Le nom de l'avant droit et l'emploi occupé par lui; 
* La période et le nombre d'heures de travail auxquels 
pond Ja rémunération versée, en distinguant celles qui 
So! payeces au taux normal et celles qui comportent une maJo- 
au titre des heures supplémentaires; pour les travail- 
dont les cotisations de sécurité sociale sont calculées sur 
e d'un salaire forfaitaire par journée ou demi-journée 
‘AVail, la mention des heures de travail sera remplacée 
e des journées et, éventuellement, des demi-journées de 


“.° La nature et le montant des diverses primes s'ajoutant 
à là Temmunéraltion : 
b° Le montant de la rémunération brute gagnée par l'ayant 


La nature et le montant des diverses déductions opérées 


lle rémunération brute ; 


*’ Le montant de la rémuuération nette effectivement reçue 
vant droit ; 
La date du payement de Ja rémunéralion. 


ne peut être exigé. au moment de la paye, aucune for- 
© de signature çu d'émargement autre que celle élablis- 
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an 
en au montant de 
bulletin de paye ». 


t que le total des espèces remises au travaille 
L 


remuncration mette 1ud jure sui le 


1 


Art, 2. L'article 44 b du livre premier du code du travail 
est complété par un alinéa final ainsi conçu: 

« Les d spositi ns du present article ne sont pas ap} licables 
aux parlcuhers employant des gens de maison 

art. 9 Le ministre du travail et de la sécurité eociale 


et le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan sont chargés ñe l'exécution du présent décret, qui sera 
] au Journal officiel de Li Rép Wbl que frahçaise 
Fait à Paris, le 24 décembre 1954, 
PIERRE MENDES-I RANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le misistre du travail et de la sécurité socle, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le ninistre des finances 
des af aires eCONOIMQUES vil du plan, 
ERGAR FAURE. 








++. 


Décret n° 54-1267 du 24 decembre 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des 
chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du tra- 
va et de la main-d'œuvre. 





Le prési lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Assemblées et de la fonction pub'ique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant -tatut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2: 

Vu, ensembe, le décret n° 46-1003 du 27 avril 1946 portanég 
règlement d'administration publique réorganisant les services 
extérieurs du travail et de Ja main-d'œuvre, le décret n° 46-2479 
du 6 novembre 1946 fixant les conditions de reclassement dans 
les cadres des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre des agents titulaires de l'inspection du travail et des 
oftices du travail et le décret n° 48-960 du 28 février 1948 portant 
intégration dans les cadres métropolitains des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre des fonchonnaires des 
cadres locaux en fonction dane les départements d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Pécrète : 

Art. 1%. - Un COrps de chefs de centre et contrôleurs des 
services extérieurs du travail et de Ja main-d'œuvre est sub- 
stitué au cadre des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre 
prévu à l'article 8 du décret n° 46-1003 du 27 avril 1946. Le cadre 
2dminietratif prévu à l'artice 9 du méme décret ne comporte 
plus de secrétaires rédacteurs, ceux-ci étant transformés en 
contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre. 

Le corps des chefs de centre et contrôleurs du travail et de la 
main-d'œuvre est régi par les 


dispositions slatulaires ci-après. 


CHAPITRE Ir. Dispx sions générales, 


\r1,2. — Ce corps comprend: un grade de contrôleur, un grade 
de contrôleur pri pa}, une classe ex epl onnelle leservCe aux 
contrôleurs principaux et un grade de chef de centre, Les 
emplois de ce dernier grade sont répartis en deux catégories. 

Le nombre d’échelons que comprend chacun des grades pré- 
cités est fixé ainsi qu'il suit: 

Contrôleur: sept échelons. 

Contrôleur principal: quatre échelons, 
Contrôleur principal classe exceptionnelle : 
Chef de centre: 2e catégorie : 
Chef de centre 1° catégorie : 


deux échelons 
quatre échelons, 
trois échelons. 

Le nombre des emplois budgétaires de contrôleur principal 
de classe exceptionnelle, de contrôleur principal et de contrôleur 
ne peut excéder les pourcentages suivants de l'effectif budgé- 
taire total de ces grades: 

Contrôleurs principaux classe exceptionnelle... 10 p. 100, 
CONORINIE DÉRCIDOE... cosscocccocomonceosre . JD — 
Rs etes eteuagoitesst DD — 

Dans Ja limite des emplois budgtlaires, 11 réparlition des 
emplois de chef de centre par département et par servire sera 
tixée par arrèté du ministre du travail et de la sécurité socia.e. 
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CHAPITRE IE lecrutement, 

Art. - Le recrutement s'effectue exclusivement dans le 
g'ade de vo itioleur, 

Art. # Peuvent seuls être nommés contrôleurs stagiaires, 
sous réserve des dispositions législatives et réglementaires rela- 
lives aux etmplaus réservés et des dispositions partieuieres 49 
l'article 5 ci ipres les candidats aval satisfait aux cpreuves 


d'un “orr'ours. 

Le concours est ouvert: 

a) Aux eaadidaits âges de vingt ans au moins et de trente ans 
au pus au {°° janvier de l'année du concouts el en posséesion 
du dipôme du bacca'aureat de Fenseignement secondaire, du 
brevet supérieur où d'un diplôme équivalent figurant sur une 
hste établie par arrété conjoint du munistre du travul et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé de la fonction publique ; 

b) Aux agents titulaires, auxihaires où contractuels du minie- 
tèce du travail et de la sécurité socia'e àgés de quirante-Cin 
ans au pus au {® janvier de l’année du eoneours et comptant 
au moins cinq ans de services civils effectifs audit ministère ;: 

€) Aux candidate âgés de vingt ans au moins €t de trente ans 
au pus au {*% janvier de l'année du concours et justitiant de 
trois ans au moins d'études sanctionncées par un diplôme de fin 
d'études dans un ou plusieurs établissements d'enseignement 
technique figurant sur une liste établie par arrèté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et d'un an au moins de pra- 
tique industrielle en aualité d'ouvrier qualitié on d'agent de 
maitrise dans un étabhssement industriel entrant dans les caté- 
gories fixées par arrêté du ministre du travai: e4 de la sécurité 
boulalet, 

Des arrétés conjoints du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et du ministre chargé de la fonction publique pourront 
organiser des concours distincts au bénétice des candidats 
appartenant à la catégorie b ci-deseus, 

La limite d'âge de trente ans prévue aux paragraphes a et € 
est élevée, le cas échéant, d'une durée égale à celle des services 
publies valables où validables pour la retraite eans que lappii- 
cation de cette règle puisse porter cette limite d'âge au-delà de 
quarante ans. 

La répartition entre les deux éexes des emplois mis au 
concours est fixée, SI y à lieu, par décision du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale compte tenu des conditions parti- 
eulières d'exercice de ces emp'ois. 

Art. 9, — Dans la limite du neuvième des emplois mis au 
concours, peuvent ètre nommés contrôleurs des services exté- 

ieurs du aval et de la main-d'œuvie, après inscription sur 
une liste d'aplitude spéciale dressée après avis de la rommis- 
sion administrative paritaire compétente à l'endroit du corps 
des chefs de centre et contrôleurs siégeant en formation p'é- 
nière, les commis principaux et commis des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre comptant au minimum dix ans 
de services civils effectifs dans un emploi de la catégorie C 
d'une administration de l'Etat, dont six ans au moins au miuis- 
tère du travail et de ia sécurité sociale, 

Art. 6. — Le concours prévu à l'article 4 ci-dessus comporte 
des épreuves écrites et orales. 

Les épreuves écrites comprennent: 

a) Une composition sur un sujet de ciractère général ne néces- 
Silant pas de corinaissances spéciales (durée: quatre heures; 
coefficient 4); 

b) Un exposé rédigé en deux heures et portant sur des élé- 
ments de droit administratif ou d'organisation générale des 
pouvoirs publics (coefficient 2) ; 

c) Un exposé rédigé en trois heures et portant sur des élé- 
ments de législation du travail (coefticient 5) ; 

d) Une ou plusieurs questions portant soit sur la prévention 
des accidents et l'hygiène des travailleurs, soit sur l'orienta- 
Uon, ia sélection et ie placement (durée: deux heures; coeffi- 
client 1); 

e) Une épreuve facultative consistant en la traduction effec- 
tuée en deux heures d'un texte rédigé dans une langue étran- 
gère (coefficient 1). 

Les points obtenus au-delà de Hi moyenne à cette épreuve 
facultative s'ajouteront au total des points obtenus pour l'en- 
semble des épreuves écrites et orales. Les candidats pourront 
être autorisés à subir cette épreuve dans deux langues étran- 
gères différentes et, dans ce cas, les points afférents à chacune 
des deux traductions s'ajouteront dans es mêmes conditions. 

Les épreuves sont cotes de © à 20, 

Sont seuls autorisés à se présenter aux épreuves orales les 
candidats avant obtenu une note égale où supérieure à 10/20 
our l'ensemb'e des épreuves écrites obligatoires, toute note 
inférieure à 5/20 étant éliminatoire. 








Les épreuves orales comprennent: 


a) Une interrogation, après une préparation de dix 
sur une ou plusieurs questions portant <ur Ja lécistal 


réglementation du travail et de la main-d'œuvre tcoef 


b) Une interrogation, apres une pééparation de 


ti 


X 


sur des notions pratiques de mécanique générale où d'électr 


(coefticient 2). 
Le programme détailé des différentes épreuves 
lang s clranet res hp Juvant faire l'objet de “’épreus 


[ 
DEL 


1 


ainsi que les conditions d'organisation des concours & 
il : 


par arwèté du ministre du travail et de la sécurité 


NET! 


Les bénéliviaires des dispositions relatives aux 


réeervés Sont appelés à subir un examen d'aptitude 


t 
1 


spécial comportant des épreuves identiques à celles du 


ci-dessus visé, 


Art. 7. — Les candidats reéus au concours ou à l'exanmi 
titude sont nommés contrôleurs e'agialres, HS perco 


celte qualité la rémunération affécente au {7 échelo 
La durée du stage est d'un an. 
Les candidats ayant déjà la qualité de fonctio 
places en position de service détaché pendant 


1 


LP | 


(e. 


stage. HS continuent à percevoir le traitement afjerent 


ancien emploi si celui-ci est supérieur à leur Un 


stagiaire. 


1 


ten 


La ttularisation est prononcée au 1% échelon da gr: 
al! t 


contrôleur sur proposition du chef de service et 


de la commission administrative pariluire, L'année de 


entre en comple dans le calcul de lanciennelé exigée 


promotion au 2° é‘helon, 


Sur proposition du chef de service et après avis de la 
sion administrative paritare, les contrôleurs stagia 
la t'tularisation n'aurait pas été prononcée à l'issue de 


de stage pourront être autorisés à prolonger ce stüge pou 
La 


nouvelle période qui ne pourra excéder une äni 


E. 


de la prolongation n'entre pas en compte dans le ca 
l'ancienneté exigée pour la promotion au 2° échelon. 
Les stagiaires qui ne pourraient, en détinitive, faire 


d'une titularisation seront soit Fcencié<, soit, le 


Cas € 


remis à la disposition de leur administration d'origit 
appartenaient antérieurement au ministère du travail et 
sécurité sociale, ils seront réintégrés dans leur ancien em 


Art. 8. — Les commis principaux et commis bénéticia 
dispositons de l'article à sont nommés en qualité de 


leurs sans obligation de stage, à un échelon coimporti 


1 


[ 


traitement égal où à défaut, immédiatement supéreur à 


percu dans l'emploi d'origine. HS conservent 


l 
acquise dans leur ancien échelon si l'augmentation de 


a!l 


tement est inférieure à celle résultant d'un avancement 


lon dans le précédent emploi. 


CHAPITRE I, — Avancement. 


Art, 9, — La durée moyenne du temps requ's dans 
échelon pour accéder à l'échelon supérieur est fixée «1 


suit pour chacun des grades ou classes du corps: 
Contrôleur: 2 ans. 
Contrôleur principal: 3 ans. 


\, 


d' 





Contrôleur principal, classe exceptl'onnelle: 3 ans & moss. 


Chel de centre 2° catégorie: 2 ans. 
Chef de centre {"® catégorie: 3 ang. 


Ces durées moyennes peuvent être réduites pour les au 


les mieux notés dans les conditions fixées par le décret on 
du 3 mars 192 sans que la réduction puisse èêfre sup 


à siX mois, 


Art. 10, — Peuveni être promus: 


Chefs de centre de 1"° catégorie : les chefs de centre de 2 
gorie comptant au moins un ah d'ancienneté au 3° che 


leur grade. 
Chefs de centre de 2° catégorie: les contrôleurs 
comptant au minimum un an d'ancienneté au 2° 


leur grade inscrits sur une liste d'aptitude, ain<i que 


é* 


contrôleurs principaux de classe exceptionnelle 11 


la même liste. 


pl 
he 


ie] 


‘ 


Ne peuvent être inserits sur la liste d'aptitude que le: 
didats avant subi avec suecès les épreuves d'un examei 
fessionnel dont les modalités seront fixées par arrèté du n 


du travail et de la sécurité sociale, 

Contrôleurs principaux de classe exceptionnelle: 
leurs principaux complant au moins deux ans dan 
ÿ* échelon de leur grade. 

Contrôleurs principaux: les contrôleurs comptant 


un an d'ancienneté au 7° échelon de leur grade. 
x \r 


L'inscription sur les tableaux d'avancement à dr 


l'accès aux grades de chef de centre de 1" catégorie 


s 


1 


pr 


de 


leur principal de classe exceptionnelle et de conti 
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. 
ni 
fsctue au choix confæmément aux d <itions des 
57 2 et SUN > le la ] ju [9 0 { Î {, 
Les ntroleurs promus contrôleurs 7 PAaUx 
LÉ : ne . 
] pau promus ire ITS DAUX 4 
t le, les chefs de centre de 2 texorie promus 
t ‘de {re catégorie So t nes à l'ut hetor dé 
rn nvel emploi. 
jeurs prinripaux et les contrû! G ux À 
t nelte promus chefs de cent de 2e eat 
\ échelon comportant un tra t é< 
éiatement supérieur, Hs inservent ! en 
ur ancien échelon si l'augmentation de traite- 
re À celle résultant d'un avancement d'éche'on 
ent emploi 
1 
RE IV. — Dispositions particulières 


f 
211 101iC 


as et pour la premitre formation du cad 


1 


! 


tement 


el dispositions transitoires. 


Le nombre total des agents placés en } 
hement que disponibilité ne p 
l'effectif budg lu corps. 

12, — Les contrôleurs adjoints, les 
principaux des services extérieurs du travail et 
d'œuvre en fonction à la date d'appication du pr 

cront reclassés respectivement dans Jes ermpnlois 
contrôleur principal et contrôleur principal de 


“isilion 
de ut excéde:r 
taire { 
contrôleurs et les 
S 


ptionnelle à un échelon comportant un traitement 

léfaut immédiatement supérieur, Hs conserveront 
té acquise dans leur ancien échelon si l'augmentation 
ent est inférieure à celle résultant d'un avancement 


ns le précédent emploi. 

les contrôleurs adjoints comptant plus de 
é à la 1 c'asse de leur e uploi sel 
\ du grade de contrôleur et conserveront 
inciennelé acquise d'minuée de deux ans. 


deux ans 
ont reclassés au 


dans ect 


Pour les promotions qui interviendront jusqu'au 
nbhre 1936 inclus et par dérogation aux dispositions de 
ci-dessus, la durée moyenne du temps requis pour 
nent d’échelon dans le grade de contrôleur principal est 
eux ans pour les cantrôlenrs et les secrétaires rédac- 
lon à la date d'application du présem décret et 
lans ledit grade. 
tablissement des tableaux d'avancement à 


pour les deux premières années d'application du présent 


N- 


. 1 
annue.s 


wront être inscrits pour l'accès au grade de contrô- 
pal les contrôleurs se trouvant au moins au 6° échelon 
crade. 
15. — Par dérogation aux di<positions de l'article 10 


re de chefs de 

contrôleurs principaux comptant au moins un an 
té au 2e échelon de leur grade ainsi que les contrô- 
"incipaux de classe exceptionnelle ayant exercé ou exer- 


[1 
IL 


lepuis deux ans au moins à la date de publication du 


ccret ies fonctions de chef de service départemental 
d'œuvre dans les conditions prévues par le décret 
) du 20 avril FM portant organisalion des services 


ICI nal 


ntanx de main-d’æuvre. de directeur d'oftice 


ice départemental du travail, pourront, sur proposition 


fs de service intéressés el après avis motivé de Ja eom- 
administrative paritaire, ètre exemptés de l'examen 
onnel en vue de leur inscription sur la premitre liste 


le à l'emploi de chef de centre. 


la constitution initiale du cadre, pourront être nommés 
ent à Ja fre catégorie du grade de chef de centre, les 
eurs principaux de classe exceptionnelle appartenant au 
ion où depuis un an au moins au f* échelon de Jeur 
rits sur la liste d'aptitude établie en app'ication de 
10 et du 1 alinéa du présent article. 
nination des intéressés s'effectuera à Féchelon de début 
catégorie sans report d'ancienneté, Toutefois, ceux 
essés anciens directeurs d'offices régionaux du travail 
pteront, à la date de leur promotion, au moins six ans 
ëté à l'échelon maximum de la classe exceptionnelle, 
iommés au 2° échelon de la 1" catégorie sans report 
neté dans cet échelon. 
6 Les secrétaires rédacteurs des services extérieurs 


} 


et de la main-d'œuvre seront reclassés en qualité de 
Ir principal où de contrôleur à un échelon comportant 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur, 


| 
is 


eront dans leur nouvel échelon l'ancienneté à quise 
héion précédemment occupé. Cette ancienneté sera 
le d UX ans, sauf pour les rélaires rédacteurs ré “las- 


i échel in du grade de contrôleur princIpa:. 
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lions avec Les emblées ct 
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Barème des cotisations d'accidents du travail prévu à l'article 6 
de l'arrêté du 6 février 1954, rolaif aux règles de tariñoalion des 





accidents du fravail et des maladies professionnele®s dans Îles 
exp'oiiaiions mimières et assimilées pour l'annee 1951. 
Li C h { { F ile o 
Vu L'arrt d 6 ! êr 9%5% fixant Île règles de tarifica \ des 
I ues dd jt s «| ivail et des maladies profs jor} ‘ las 
es exploit itron ‘ et 1-si{rititt l r | an t | i 
Vu vis à ‘ eil « \ de là use à ne nalio- 
haie de la sécurili Ô Ihre 
Arrèle 
Art, 4e, — Je taux de Ja coti-ation due, au titre des accidents 
du t ! " d DIE =, titulaires et ppléants, est 
fixé pou e 101 20 p. 10 des indemmnilés 1 alies à 
our proil 
Art. 9 — es taux des cotisaiions du au titre dk iccidents 
d ira por le perse nnel des ciclés de secours minere des 
lica s çcoopéralives et des mmissions de recherche du 
corn riat à l'énergie alomiqu ont fix ini 1il il 
le nel 1 «de fl ] { et «le 
\ IN srsrotonstntieltes dde dise bee rise 0,20 p. 10, 
Personnel des ON ORNOR .idiS. dus dés és boss és 0,50 — 
Personnel de l ] rches du jt il 
à l'énergie à MR. séouemsinsoss ne ss 00 
Personnel des chan rs de reclu es run es du 
) eau de I nercnes gpgéotosqtié ophysiqu 3 et 
hi res de la France mélropolilaine. ss... . 09 — 
art. 9 — A c« ( {i-ations ‘ajo tent les ot ñ10 f I penses 
ê il I ir i lir a et b de l'articie » réié 
du 6 fi Î [l ju it fixe ir les co ‘ «t ‘urs 
n et les unit gionaies, respeclivement, à 0,5 p. 1 el 
0,15 P. {{ dl lairt 
Art. à. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 14 décembre 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MA LA)T 
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Dispenses, en faveur des assurés Sociaux, de la particisation prévue 
à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 ociobre 1945 pour 
certaines Catégories d'appareils, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 fixant le régime 
des assurance ia! p} ble ixsnrés des } i 
agricoles, et notamrmnt es är ( 14 et 21; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 192:9 i nt un tarif t crie] 
pour Ï ent de cer ] I ‘ 

Arréle 

Ar! 1 _ Li | irrcs soc} 13 ont d pt { po eux et leurs 
aval iroit, t 1 pa ‘ l ü lari 21 ro ri- 
nance n 12108 du 19 4 bre 1ÿ%15 € ce qui © t frais 
d quisati et de réparation des pareils figu 1 pilre 5 
objets de 3 à ‘ du t \ prothéæ € { p°die) 
du tarif ( Il Ï r dé ent de { tations 
ser 
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2 . nn. 
Art, % — Le dispositions du présent arrêlé pren Jront effet à L'attention des organismes d assurance vieillesse doit , bDelA, 
Compler du {er janvier 1955, sur les clauses particulières de la convention et de l'arrancens 
adt istrati ( onde E ‘er ttre la combinaison 4. ; 
7 . FR É DR she na SET idtninistratif qui tendent à permettr Combinaison des 
Art. 3 - Le maitre des requêtes an iseil d'Etat, directeur d'aseurance vieillesse francais avec le régime danois, à 


général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arreté 
Fait à Paris, le 16 décembre 1951 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
ne ++ — sans 


Caisses de retraites. 





Par arrôté du 0 décembre 1954, la caisse du bâliment et des 
travaux publics, 8, rue du Regard, Paris (6°), à élé aulorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux ariicles 4% à 5S du 
réclement d'adininistralion publique du 8 juin 196 Imoditié. 


— 00 — 


Par arrété du 20 décembre 19514, la caisse de retraites du personnel 
non cadre de la S. NE. €. M. A. (sociélé nationale d'étude et de 


construction de moteurs d'aviation), 9, place Vendôme, Paris (fr), 
a clé autorisée À fonctionner dans les conditions prévues  anix 
article “5 à 8 du règlement d'administration publique du 


8 juin 19,6 
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Homologation de scies circulaires et de protecteurs pour Scies 
circulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 décembre 195% (décision du 
22 novembre 1%54) : 

Page 11566, tre colonne, article 5, 99, 2e ligne, an lieu de: « Les 
seies à twonçonner les büches à chevalet oscillant construites per la 
Société Patri'a », lire: « Les scies à tronconner les bûches à che- 
valet oscillant construites par la Société Pratica »; article 5, 80, 
de higne, au Heu de: « La scie à tronçonner les bûches à chevalet 
oscillant construite par M. G. Girard... », lire: « La scie à tronçon- 
ner les bûches à chevalet oscillant construite par M. G. Gibard..…. »: 
article 6, 29, 2e ligne, au lieu de: « M. Maxence Masson, 23 hs, rue 
Saint-Antoine, à  Angoulôme..,. », dire: « M. Maxence Masson, 
23 Dis, rue Saint-Ausone, à Angoulôme.., », 

Page 11:67, 2e colonne, arlicie 11, 2°, 4e ligne, au lieu de: 
«ne DNn = 3212 - T 1154 (diamètre de lame: 300 mm) », lire: 
« 1° yo - 3212 « T 1151 (diamètre de larme: 300 min) », 


- ++ 








Homologation de scies à ruban et d'un protecteur 
Pour scies à ruban pour le travail du bois et des matières similaires. 





Reclificatif au Journal officiel du 135 décembre 19%54 (décision du 
®% novembre 1954): page 11768, fre colonne, article 49, $° ligne, au 
heu de: « no 220 - 3214 - T 11984... », lire: « n° 205 - 2214 - T 1154... ». 


+0 





Homologation d'une machine à meuler. 





PBectificatif au Journal officiel du 13 décembre 193% (décision du 
2% novembre 1994): page 11771, fre colenne, article 4, 9% ligne, au 
leu de: « Homologation définitive ou théorique. »s, lire: « omo- 
lügalion définitive ou provisoire... », 


+0 © 





Circulaire n° 98 S. $. du 13 décembre 1954 relative aux conditions 
d'application de la convention générale entre la France et le 
Danemark sur la sécurité sociale prévues par l’arrangement admi- 
nietratif du 30 avril 1954. 





Le ministre du travail et de la sécurité Sociale et le 
secrétaire d'Etat à L'agricullure à Messieurs les 
directeurs régionaux de la sécurité sociale, MessiCurs 
des ingénrurs en chef des maines, Messieurs les 
mspecteurs divisionnaires des lois sociales en agrit- 
culture. 


Le décret n° 521211 du 29 octobre 1952 paru au Jowrnal officiel 
du 5 novembre 192 a publié la couvention générale entre la 
France et le Danemark signée à Paris le 30 juin 1991. 

Pour fixer les modalités d'application de celle convention, Îles 
administrations compétentes françaises et danoises ont arrè'é, d'un 
commun accord, les dispositions d'un arrangement administratif qui 
a élé signé le 20 avri! 1954 à Copenhague el qui a fait l'objel d'une 
publication au Journal ojficiel du 25 novembre 1954 sous la rubrique 
du ministère des affaires étranzères, 





contrbatif, qui fait appel à des nolions de résidence 
bénéfice est Jimilé par des condilions de ressources, 

Aussi les organismes intéressés sont-ils invités à nous « sé 
en raison du caractère exceptionnel de celte convention. 


difficultés d'application qu'ils pourraient rencontrer. S 
En attendant l'élaboralion des formulaires prévus par e 
ment adininistraluf, qui seront comipuniqués ultérieuremi j 


les renseignements nécessaires pour la liquidation des dr 
personnes qui prélendront au bénéfice de la convention pour t 
ètre demandés aux organismes danois compétents par l'inte 
de la caisse nationale de sécurité sociale. 

Nous vous serions obligés de vouloir bien porter les inst 
qui précèdent à la connaissance des organismes de sécurit là 
el de mulualité sociale agricole de votre circonscription. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sacis'a 
et par délégalion: “à 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
JEAN  HAFFARIN, 











MINISTERE DU LOCEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 
Ouverture de crédit. 
Par arrêté concerlé du ministre du logement et de la reconctrur. 
tion et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économ j 
en dale du 20 décembre 1954, il est ouvert au ministre du lo. t 
et de la reconstruction, sur l'exercice 1951, en a-fdition aux j 


ouverts par la loi n° 55-1325 du 51 décembre 1953 et par d 
spéciaux, un crédit de 3.026 F, applicab'e au chapitre 37-02: « En i 
de fonds provenant de legs, de donations ou de dons m 
du budzet du ministère du logement et de la reconstrurtio 

Il Sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette 
montant constatée à la ligne « Produits des lezs et donalior 
buës à l'Elal où à diverses administrations pubiiques 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


— 





Décret n° 54-1268 du 23 décembre 1954 modifiant l'article ? 
du décret n° 54-138 du 28 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des disnositions 
de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 relative à 
l'amélioration de la situation d'anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires 6 0- 
homiques ec du plan, du seciétaire d'Elat aux finales et oux 
affaires économiques, du ministre de la défense nationde el 
des forces armées, du ministre des aneiens combattants tt 
victimes de la gnerre et du secrétaire d'Etat à la prés dene 
du conseil chargé des relations avec les Assemblées et de li 
fonction publique, 

Vu l'article 23 de la loi de finances du 9 décemhn 7 
pe attribution aux fonetionaaires anciens combattants d 
a guerre 1911-1918 de majorations d'ancienneté valables ] 
l'avancement, complété et modifié par les articles 33 et 51 
la loi de finances du 19 mars 1928; É 

Va la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénélicir 8 
combattants d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions 
relatives aux combattants ; 

Vu la loi n° 52-53 du 19 juillei 1952 relative à larme 
de la situation d'anciens combattants et victimes de la 2 
et son article 6 (3°) d'après lequel un règlement dat È 
tration publique déterminera les modalités d'applieatr = 
article compte teuu des circonstances particuberes 
pagnes visces, 

Vu le décret n° 54-13S du 28 janvier 1954 portant Teri 
d'administration publique pour l'application des dispos 
l'article 6 de la lot n° 52-S43 du 19 juillet 192 
l'amélioration de la situation d'anciens combattants t 
de la guerre; 

Le conseil d'Etat entendu, 


# 


n tunis 





ent 
ons 
e à 
ViC- 
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o Décembre 194 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12165 





———— 


Décrete : 

urt er, — L'article 2 du décret susvisé du 28 janvier 1934 
ei modifié ainsi quil suit: 

Les majoratiuns prévues à l'article 17 sont calculées sur 
base de: 

cinq dixièmes du temps donnant droit au bénéfice de la 
noagtiré louble pour opérations de cuerre ; 

beux dixiéme< du temps donnant droit au bénéfice de la 
cumpagne simple sur pied de guerre, dans les conditions pré- 

. à l’article 18 (2°, alinéa 2), du code des pensions civiles 

…“lituires de retraite; 

ouatre dixième du temps passé en captivité pour Îles 
, n'eêTs de cuerre. à l'exclusion du temps c rrespondant à 
ériodes de congé de captivité. 

« loutefuis, les prisonniers de guerre titulaires de Ja médaille 
des évadës re evront une Majoralion d'a:wienneté égale à celle 
é» aux plus favorisés des prisonmers de guerre qui ne 


e sont pas évadés. Dans tous les cas, ils auront la faculté 
d'opter pour le bénéfice des dispositions de l'article 54 de la 
joi du 19 mars 142X, » 

rt. 2 — Le ministre des finances, des affaires économiques 


»! nlan. le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
ues. le ministre de la défense nationale et des forces 


« er pe" 
a « le ministre des anciens combattants et victimes de la 
gi le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil chargé 


les relations avec les Assemblées et de Ja fonction publique 
| utres ministres et secrétaires d'Etat sont chargés, cha- 
{ en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
au sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1954, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président dun conseil des ministres: 


/ 


Le monistre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
JEAN MASSON, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPIE, 
Le ministre des [inanres, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Larqé des relations avec Les Assemblées 
et de la fonction publique, 
RENÉ BILIÈRES,. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 54-1269 du 20 décembre 1954 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier des agents 
de maitrise et des ouvriers professionnels titulaires des éta- 
blissements nationaux de bienfaisance et de l'établissement 
thermal d’Aix-les-Bains. 





Le président du conseil! des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
Miques e{ du plan, du min'stre de la éanté publique et de là 
} ion, du éecrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
ues et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Cure des relations avec les Assemblées et de la fonction 
painnque, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article r 

Le conseil d'Etat entendu, 


Dé, rète . 


d Art, 1%, — Sont régis par les dispositions du présent décret 
ies agente de maîtrise et les ouvriers des élablissements énu- 


Meres ci-dessous qui sont tributaires du code des pensions 


civies et militaires : 

Etablissement national des convalescentes du Vésinet, établis- 
Sétient national deg convalescents de Saint-Maurice, hospice 
Häalional des Qu'oze-Vingts, institution nationale des Jeunes 





PRET mm RE ft 


aveugles. établissemeut national de bienfaisance de Saint-Mau- 
rice, institution nationale des sourds-mnets de Paris, inetitution 
nationale des sourds-muete de Chambéry, institution nationale 
des sourdez-muettes de Bordeaux, inelituton nationale des 
courd<-muets de Metz. sanatorium national Vancauwenberghe à 
Zuvdcoote, hôptal-ho<pie national Dufresne-Somimeoiler, éta- 
bl'ssemeut thermal d'Aix-ies-Bains. 


TIRE 1° 


Des ouvriers. 


CHAPITRE [I., - Dispositions qjcncials À 
Art. 9, — Jes spécialités professionne les exercées par les 
ouvriers des établissements visés à l'article 1% sont réparties 


suivant le niveau de qualification profeslonneile qu elles exi- 
ge it, entre les Caletrories su vVaulee : 

i° catégorie: spécialités correspondant au niveau de qualifiea- 
Üou du manæeuvie spécialisé ; 

J° itegorie : spet jalités € 1rrespo dant au hiveau de q \iulifi- 
Cu Uf1 le l'out Fr ShECIA.ISe.,. 
cateszot c:. sm ulitce correspon lunt au niveau de qualifi- 
cation de l'ouvrier qualifié ; 

{re catégorie: spécialités correspondant au niveau de qualifica- 
tion de l'ouvrier tres qua'itié. 


re 


Le claesement des spécialités dans les catégor prévues au 


EE article e<t effectué par arrèlé conjoint du inmnistre de 
a santé publique et de la population, du mrmstre chargé de la 
1 


+ 


fonction publique et du ministre du budget 


Art 4, — La réparüition dee etui le chaqui itexorte entre 
les différents c'ablissements nationaux de b'eufaisance et léta- 
bliksernent thermal d'Aix-les-Bains est fixée, dans la limite des 


effectifs budgélaires de chaque établissement, par decret pris 
sur le rapport du ministre de la eanté pub ique et de la popu- 
lation et du ministre chargé du budget, 

Durs chaque é'ahl.<<em nt, le nombre dee emplois COTre8- 
pondant a l'exercice d'une méme spécialité est déterm oé après 
avis du comité que ministériel, pur le ministre de la 
santé publique et de la population, dans la Himite du nombre 
maximum des emplois prévus pour la catégorie dont relève la 
epé lité, 


Cuarrine IL — Hecrulement. 


Art. 4 — Peuvent seuls être nommés en qual 6 d'ouvrier 
professionnel régi par le present décret les candidats remplis- 
sant les cond tions exigées à larliecle 23 du statut général des 
fonctionnaires et avant subi avec succés, dans lek conditions 
lixées aux articles suivants, les épreuves de l'examen où essai 
profe=s onnel aux jue.s is ont clé admis à se présente 

Nul ne peut ee présenter aux examens ou essais visés 
ci-dessus sil n'est agé le dix-huit ans au moins et de trente- 


cinq ans au plus au 1% janvier de l'année de l'examen ou essai 
professionnel, Cette limite d'âge est reculée, le cas échéant, 
d'une durée égale au temps des services valables où valtdables 
pour l'étah:issement du droit à pension; elle n'est pas appli- 


cable aux candidats déja Ululariees comme ouvriers profession- 


wels au service d'une adininistration pub que 
Art. . — | S ouvriere n miné= en ver! de: liin slt'ons de 
l'article 4 du présent décrét sont nommés ouvriers stagiaires. 
Le staxe dure en principe un an, 


o 


A la fin du stage, et sur avis favorable du d'recteur de l'éta- 
blissement, les ouvriers slagiaires Soit Utularicés, Hs peuvent 
toutefois être autorisés à effectuer un nouveau stage. Si, à 
l'issue du nouveau stage, la iluarisation du etagiaire n'a pas 
été prononcée, celui-ci est lice é ou, le cas échéant, rep ucé 
dans l'emploi qu'il exercait antérieurement 


Les nominations sont faites à l'échelon de début: 1 rutefois, 
les ON rs qu avant € 1 on ilion avalent le ja la (] lalité 
d'ouvrier professionel Ululaire d'une administration pubh'ique 
et éla ent secs dut ure calezyorie prof nnele criecure 
à celle dont js postulent l'emploi, sont nnmmés à l'échelon 
comportant UN 1 | e Cal 1 à }e fa 1! minédiaterne Î ipé- 
rieur à celui dont j'& bénéfic'aient duos leur à ‘ rade. Le 
conservent lan ele acquise dans leur précédent échelon si 
l'augmentation de tement résultant de leur promotion est 

PLs ‘ 
1niterie t i e qu (REC biceil I ]1 ava crnent 
d'échelon dans en emploi 

Art. 6 Les \ e de ile sont ré ] 1 des 
resuiltale ] i { i Jr! T4 sS oil | 

Art. 7 les © re des { itégorik s sont 
hoisis naïr 1.1 . } « 
on Jar ,0< A0 its Vant sibl avec succte CS vireuves 
d'un examen professionnel, Lorsque, dans une spécialité, Je 
nombre des indidats avant « 1bi ave | Cr t cuves est 
superiCur au nombre d'emplois vacants, les jntéressés suut ins- 
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crits par orure de mérite eur la liste d'aptitule de leur choix 
Cr 


et nommés dus Le même ordre au fur et à mesure des Varan 
Venant à S'ouvrir ulterieuretment. 


A clas<cinmeut écuivalent, les cand lat en fonctions dans un 


établissement sont nommés pti l orit er is de vacant 


duns cet Ctabliesement. 


La liste d'aptitude est 1e par étab erment où par group 
d'étab - netil Ï ilididat Droit init = LÉ lépet 
dant pra l lei LU du tnitiistert le i mi blique ef te 
la pop it on | ile él] cette Le, ne conservent que pe | 
deux 0e bénélice de TJeur inseriplion, Toutefois, ce delai est 
prolonszé de Ceux ans € 8 d'appel jliS ITAPCaUux, sous 
rot [ | le initeree = en fassent à demande 

Art. 8. — Ja nature et le programme des épreuves des exa- 
menus el essau s Sont fixe pour cha [ue sp uilte où 21 'upe de 
speslaltes pat uteté conjoint lu min'etre chargé de la fonction 
pub que lu ministre du budget et du munistre de la santé 
pub que € t de la Pol 1atio® 

Nul n Uadrm iéec ter plus d tiuis fois IX Cpreuves 
de l'« 1 ou de lésatuen pro eltulilh illecrent à une mètre 
Sp ilile, 

Art. 9 — 1] examens e6t 6esais prévus aux ticles 6 et 7 du 
présent décret Uheu da | ntres désignés par décieion 
du mini-tre de la santé publique et de là popiatio 

Un jury de up ineimbres est chargé d'examiner les candidats 


et de .e> classer en fonction des résuilats obtenus aux épreuves 
des esunens où essais, Ce jurv comprend obligatoirement un 
de 


t technique ou d'une chambre 


membre de l'enseignenn 


mélers el un ouvrier titulaire d'un emploi de la spécialité des 


Caarvirne TE — Arancement, 


Art. 10, — Chaque catég 


preul sept helons: Ja durée movenne du temps passé dans 


i 


ehaque éche:on est de deux ans pour les deux premiers éche- 
lon et de trois ans pour les échelons supérien 

Ces durées peuvent être réduites pour H isents les mieux 
nole sins pouvoir être infér.cures ri spectivement à hx-huit 


mois et deux ans, 
Cuarrrme IV, — D po lions diverses et lransiloires, 


Art, 11. — le 
ob:t: e à | + 1p at )!1 de, d sp sit }'is légistit Vveés ei rêg 11 
tuires sur lée Cinpluis FéSCrvés. 
} 


Art. 12, — La proportion maximum des ouvriers profess'one 
nets reue par le présent décret susceptibies d'être détaches ou 


1 
mis eu disponibilité est fixée à 15 p. 100 de l'effectif. 


Art, 13%. — Les ouvriers titulaires en fonctions à la date 


publication du présent décret dans les établissements énumérés 
ci-dessus eeront nommés après essai où examen professionnel 


dans la nouvelle catégorie prévue pour la spéciaité dont 
relèvent. 
Ceux de ces ouvriers qui confirmeront par la voie de 


examen la qualification correspondant à l'emploi qu'ils déte- 
naient antérieurement seront nommés dans leur nouvel emploi 

rrôté iutermin stériel à l'éche.on 
comportant un trailement au moins égal à celui qui était le 


dans les conditions fixées par à 


o 


leur dan leur ancien gra le 


Les ouvriers professionnels titulaires dont la qualification ee 
ou examen professionnel, inférieure 


r« \éle ut ap rs et es 
à cel'e de la catécorie dans lau el'e ils <e trouvent places d 
’ 


ns 


la catégorie Hrespotidant au miveau le qualiticati n profre- 


ie d'ouvriers profe<'onrels come 


lispositions du présent décret ne font pas 
o! n- 


ñ 


i 


| * 
la le secrétaire d’Et 
date d'application du present statut, devront être nommés dans : 


veillent au respect des horaires et a<eurent la dis 


participent à lexeculion du travail. Hs eecondent 
maitre et, éventuellement, ie suppléent,. 

Art. 16. — Le contremaîitre participe à l'élaboratio 
r't pari t les tâches, guide les ouvriers dans 
vail, controle leur rendement, veiile au respect des ho 
issure la disciple. I participe, le cas échéant, à 


: 


Cuaerrne IL — Recrulement el atvancement. 
Art. 17. — Ont vocation aux emplois le chef d 
ral 


: t r h 11 :t 
‘oatremaitre es ouvriers professionnels €t agen 


© 


loutefois, Femploi de contremaitre n'est pas accessil 


lit 


ouvriers et chefs d'équipe exerçant une spécialité de 


Art. 1S, — Les chefs d'équipe cont choikis compie 


leur qualiication pm fessionuueile, de eur maniere de 
tit mninandermeat et de leur ancien 





leur aptituud dil 


| les ouvriers professionnes litulaiues. Hs doivent ju 
accompli cinq ans de «services en q alité d'ou! 
d'une administration publique et ètre reconnus üp 


mandement. 
Art. 19. — Les contremaîtres sont chois's parmi 
d'équipe où parmi les ouvriers professionnels tu 


premiere et de la deuxième catégorie et, except'on 
de la troisième catégorie prévues par Particle 2° du 
décret, Ils doivent juetifier de cinq ans de services ( 
d'ouvriers titulaires d'une administration pubique 
reconnus aptes au commandement, 


Art. 20, — Chacun des emplois susvisés comprend 
lons. LA durée movenne du letnhps passe anis ch 
cat le tr ins, cefte durce pou ant être rédu 


n 1 ! ! \ ! 31 ti 1 N 
azents les mieux noiés sans pPouo r etre nhieëFr.eure à 


Art. 21. — Les ouvriers promus chefs d'équipe. 
d'é juipe et les ouvriers pros contrermaitres sont 
l'échelon comportant un traitemeeat égal on, à défaut, 
tement supérieur à celui qu'ils avaent atteint dans | 
précédent, Ps conservent l'ancienneté acquise dans le 


échelon si l'augimentation de traitement est inféi 


é 
1 


résuilaut d'un avancement d'écheloa dans Fancien ein; 
Art. 22, — Ja proportion maximum des agents de 
révis par le présent décret eu: epntib es d'étre détachi 


1 


eu dxponbilité est fixée à 15 p. 100 de l'effectif. 


Cuariire HE — Dispositions transitoires. 


Art, 29. — Les contremaitres, chefs d'équipe et chefs 0 
en fonctions dans les établissements nationaux de brenf 
et à l'établissement thermal d'Aix-les-Bains à Ja date € 
‘ation du présent décret seront reclassés dans ies © 
eimpois prévus par le présent texte, à l'échelon comp 
traitement au moins égal à eelui qui élait le leur 
ancien cadre dans les conditions fixéce par arrêté Ît 


Art. 2% — Je ministre des finances, des affaires éco 
et du p'an, le miuïstre de la santé pubiique et de La po; 
CI it aux finances et aux affaires 6:0 

et le secrétaire d'Etat à !a présideare du conseil, cl 
relations avee les Assemblées et de la fonction publ 


sionnelle dont ils auront fait preuve, Ces ouvriers seron ! it ! an CE (I *hncerne a l'es 
chirges ici en ce qui le concerne, dé exe 

. ‘£rbhnlns j lo >» M . £ . v tant 1 a rer e r . | » 
non : le m4 on ue CUT NOUvt 11e : . zorie COMpPOrtant ul sent di t,q sera publ é au Journal officiel de la Fe} 
nil cs vu, à defaut, immédiatement sup eur à Cesu QUI francaise et aura effet à compte: lu 17 janviel 1U04, 
ont attetnt, Dans ie premier cas seulement, i:S conserveront Île - 
bénétice de leur ancienneté d'échelon, Seuls parmi re& ouvi A Fait à Pare. le 20 décembre 1954. 
poarrout conserver à titre personnel le bénéfice de leur clas PIÈRRE MED: 
eecimenht 1 ire, ii non de leur categore, les agents pire Par le prés lent du conseil des ministres 
VenIs s leur ah h ue, à a ue) sir de l'in ge et Le munistre de la santé publique el de la Pop (la ", 
sur ui de l'écheion ie pis c.evi e ieur categorie ‘ é 

1 ol . su. diié ANDRÉ MONTEIL. 


d : Csrat IL, 
TRE I 


Des acents de maitrise. 


Le ministre des f[! 
des affa res ÉCONOMIQUES 
EDGAR FAUR 


d'Etat îl la prési Jence du conse 


Le serri 


charye des relations arvrrc les Assemil ces 





m 


é— 


M 


# 


7 


+ | 


CHA E | — Disposit >» y es et de la Î ne {um publ que, 
Art. Les ents de maitrise des établissements 6nu- REN&S BILLFRES. 
pit; ù l'articie Î COTE ref) ‘nt les chefs j’ auipe et les Le SPt rélaire d'Etat 
€o mail y + et aux affares « 
art ! Lo hofs d'émn répartissent les tâches. guident GILBERT-JUI 
‘ ! n 











les ouvriers dans leur travail, contrô jeur rendement, +9 ©— rise 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 
Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
par arrété du 17 novembre 1954, M. Xavier (André) a été nommé 
c vdiministratif stagiaire dans les services extérieurs de Ja 
ù ntendancé à Angers Maine-et-Loire), en application du 
. pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
* partie, livre HI, titre HI, chapitre IV). 
‘16 en date du 8 octobre 1951, Mme Candan (Marie-Louise) 
« ce commis slagiaire des services extérieurs du secrétariat 
’ x forces armées (air). 
nt arrété prend effet à compler du novembre 1954. 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1404 
Ordre du jour du lundi 27 décembre 1954, 
A quinze heures. — =£:NCE PUBLIQUE 
14 — Vote du projet de loi (ne 9219) modifiant ceér'aines dispo- 


ghons relalives à la fixation des audienees, à la réparlilion des 
j stralts dans les chambres des cours d'appel et des tribunaux 
de premivre instance et à Ja représentation devant les juslices de 
paix, (No 2, — M, Minjoz, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y 
‘ 


pas débat.) . 
2. Votes sur les questions de confiance posées au cours de la 
ê <<jon du rapport de M. Billolte (ne 9:03) tendant à la ratiti- 


cation des accords de Paris: 

a) Peur l'adontion des articles 2 et 3 dans le texte du rapport 
us et contre toute dermande de disjoncüon, toute motion, tous 

ements on textes additionnels de nature à modifier lesdits 


1 


‘ es, à en réduire la portée ou à en retarder l'application; 
Pour l'adoption de l'article additionnel n° 3, présenté par 
M iston Palewski et contre les arlicies additionnels no 2 rectiflié 


de M. LonstaunauÆLacan et n° 4 de M Gaston FPalewski, présentés 
&u texte qu rapport no 9705. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le lundi 27 décombre 1954. 





N° 08, — Proposilion de résolution de M. Charret tendant à iny ter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
éviler que Tl'appliration de Ja taxe sur Ja valeur ajoutée 
h'entraine une aggravation des charges pour les commerçants 
grossistes renvoyée à la commission des affaires économiques). 


Ne %71. — Proposition de résolution de M, Degoutte tendant à 
inviler le Gouvernement à déposer sans délai: un projet de loi 
porlant création d'une caisse des allocations nationales de 
minimum vital (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 9710. — Avis de M. Juglas, au nom de la commission des terri- 
loires d'outre-mer, sur le projet de loi portant approbation du 
deuxième plan de snodernisition et d'équipement. 

Ne 9716. — Praposilion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à la 
Iajoration des redevances minières stinulées entre particuliers 
antérieurement au 1° janvier 1919 (renvoyée à la commission 
de la justice), 

918. — Proposition de loi de M. Fr'édéric-Dupont tendant à 
Modifier l'article 753 du code civil, relalif à la dévolution des 
successions collatérales (renvoyée à la commission de la 
Justice). 

N° 9724, — Proposition de loi de M. Titeux tendant à: {° relever de 
la forclusion les ouvriers mineurs ou assimilés qui, par igno- 
rance de la loi, n'ont pu demander le hénéfice de la prise 
en compte des années de guerre (1914-1918, 1939-1935) ; 2° per- 
Imellre aux ouvriers mineurs ou ass milés, victimes du lock-out 
de 1930, de faire valoir la période de chômage ou la période de 

travail extérieur à la mine, consécutive à cetle mesure (ren- 

voyée à la commission de la production industrielle), 


7 





No 9733. — Avis de M. Pierre Courant, an nom de la commission 





des fin +es, sur les propositions le loi relatives À ! paruci 
palion lus empi e ITS à 1 efl rt de istruction. 

No 9533. — Rapport de M. Trémouilhe, au nom de la commission 
de l'agriculture, sur la pronosil de résolution tendant à 
inviler le Gouvernement à prevoir dans l'arrêté de fixation du 
prix du sucre le remboursement des frais d'appr e des 
sucres des départements d'out.c-mer, 

No 9774. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié 
par le Conseil de la République, relatif aux institutions ter 
toriales et régionales du Togs sous tulelle française (renvoyé 
à la comenission des territoires d'outre-mer 

No 9587 (! — Projet de Jai, ioplé 7} l'Assemblée nationale, 
moditié par le Conseil de la République, relatif au d PE 
pement des crédils affectés aux dénenses du ministère de la 
santé publique et de la population pour lexercce fs (ren 
voyé à la commission des finances 

No 9797 (1), — Proposition de msolulion de M. Lucien Lambert 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux Y 
times des récentes inondations dans les départements des 
Bouches-du-Rhône et de Vaurluse et à maliser des lravaux de 
défense contre les inondations, notamment sur \ burance 
et le Rhône (renvoyée à la comm ssion des finances). 

No 9799 — Pronosition de r‘solution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à invite le Gouvernement à procéder à la r‘forme des taxes 
sur le chiffre d'affaires en reportant la llecie de ces Taxes 
in seuil de la commercialisation (renvoyée à la Commission 


des finanres 
{ 


1) Tirage gestreint, 





Commission des affaires C'rangères. 


Séar du jeudi 23 décembre 194, 


Présents. — M\ André Pierre Meurthe-et-Moselle) Autneran, 
Barrès, Bilotte, Biloux, Bonte (Florunond), Bouhey (Jean Cham 
brun (de), Daladier (Edouard Delbos (Yvon), Fonlupt-Esperaber, 
Gentoo, Jaquet (Gérard Seine), Kriegvel-Valrimont, Le Bail, Lebon, 
Lecanuet, Mayer (Daniel seine), Maver (René Constantine), 
Menthon {de), Moch (Jules), Naegelen (Marvel-Edmond), Noël (Léon 


(Yonne Palew<ki (Gaston seine), Paternot, Pleven, Rosenblatt, 
Schneiter, Vendroux, Verdier, 
Suppl'ants. - A YA urenter lo M Cachin Crouzier di: M Del 


bez), Devinat (de M. Maurice Faure Cagne (de M. Giovoni), Con- 
tant de M. Gouin), Ribère de M. Grunilzks Marcellin de 
M. Isorni), Lapic (de M. Laroste), Leracher (de M. Laurens), Was- 
mer (de M. Robert Schuman 


Commission des affaires étrangères, 





Séance du vendredi %4 décembre 1954. 


Présents. — MM. André Pierrt Meurthe-et-Moselle) Aurneé ran, 
hi lotte, Bi! oOUxX, Ba ihey Jean e Chambrun de { e-Floret 
(Alfred laute-Garonne Daladier (Edouard), Delbos (Yvon Faure 
(Maurice Lot), Fonlupt-Esperalkr, Genton, Jaquet (Gérard seine}, 
Kriegel-Valrimont, Laurens (Camille Cantal), Le Bail, Lecanuef, 
Maver (Daniel seine), Mayer (René Constantine), Menthon (de), 
Moch Ju'es Mondon. Naeselen Marcel), Noël Léor Yonne), 
Palewski (Gasto seine Paternot, Pieven, Rosenbmatlt, Schnenter, 
&chuman (Rolæ: Moselle), Vendroux, Verdier, 

Suppléants. — MM. Pierre de Gaulle (de M. Barrès), Grenier (de 
M. Bonte Pronteau (de M. Cwchin), Pinvidie le M. Dellez), de 
Félice de M. Gaboril), Lagne de M. { Vol) Coutant (de 


M. Gouin), Ramarony (de M. 1: 
boulet (de M. Lebon 


Assistait en outre à la s'ancr M. JIaustuu 1-Lacau,. 


Convocations de commissions. 





: 


La commission des boissons se réunira le mercredi 29 décembre 

1954 (local de la Commission n° 242 
{jo A neuf heures trente. 

J. — Nomination du rapporleur de Ja proposition de résolution 
ne 6%) de M. Tourné (distribution graluile de vit 
ciaires de l'allocation aux vieux salariés, de l'allocation vieillesse 
agricole ou de l'allocation Spéciale). 

II. — Rapport de M. Lalle sur Ja proposilion de loi 0 970 
rejetée par le Conseil de la République (comiié in 
du cassis de Dijon). 


bonef 


professionnel 
20 A dix heures, 

Audition de M. André Monteil, ministre de la santé puldique et 

de la population, sur Ja polilique antial ique du Gouvernermnentl 











—— 
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a — 2  — + 
La commission de la défence nationa!s » réunira le mercredi La comtuaission de la élen-<e nalionale se réunira 
2% décembre 19534, à onze heures (kxal di 1 Con jon ne 21: 29 décembre 1951, à quatorze heures trente (local n° 21 
Ï Nomination de rappo ; pour Disignation, à titre officieux éventuellement, d rap} 
La proposition de résoiution (ne GES) de M. Heilier de Boislambert vis du pr Je de loi autorisant la rauith ition des ord A 
1 : { )'», | » ») 0:29 SSP] NPC at 1 » 
tendant à abroger le da t resauf au licenciement les ouvriers de uu = CLUDre 19: (N vis, ASsern DE" national 
lu défe e halionale in nr RES chÉ 
La proposition de ji 6,92 le MM. René Schmitt et Montalat 
endan { “ter e tit ‘tion a1 riers des établissements 1, : 
: li fit Éprm 1 1 inmédai!! ; 4 “- bee r tés tre 1 | > La commission de rééducation nationale, des beaux-arts, di 
, ar +1 vhs “pe ec D ne ns. de la jeunesse et des loisirs se reunira le mercredi 29 4. + 
La pro tion de rfésolntion (ne 9669) de M. NX tendant à Ja 19 à” dix heures trente (local no 297): 6e 
modif n du décret in-tiuant la prime de qualification aux of HORS “router de: 2 
ciers # s-officier 4 . j I Examen des rapports pour avis de: 
La propo ition de r« »'11! fi ne Dr: de MM Béche et ( 1] ile 4 0 = 3 Le 
con nant indemnité: le d Î aceimment et de inaintien de ! rdre M ( NiIVeZ, Con DELL LA L CHSCISHE nent primaire > . 
des relraiiés de la gendarmerie rappelés à lactivité; SUR TIUU 
La proposition de loi {no 559) de M. Mulier tendant à faire recon M. Lelaut, concernant l'enseignement technique : 
= L 
hnaitre La menti n « Mort pour L D * aux Fran tomli#s en M Lamousse, concernant les beaux-arts; 
ser Le ofhmandé en Afrique QU Nord, é 
; 1 L : M. Jean Berlaud, concernant la jeunesse et les sport 
Il Nomination de qualre mermbrres de Ja commission de coordi * fr) ti , 
nalion de l'énerrie one e et des recherches n ” léaires sur le projet de loi (n° 727, année 1%41) relaUf au déve L 
mg D, sé 4 : is de: crédit: affectés aux dépenses du ministère de l'édurat ) 
LE Projet de Toi (no 9414) de finances (art, 6 et 7). — Nomina nale pour l'exercice 1952 
tion d'un rapporteur pr avi 
: < y | IL. Queslions diverses, 
IX Projet de loi comporlant les douzièmes provisoires nil 
taire Nomination d'un rapporieur pour ak 
V. — Examen en deuxième lecture dn projet de loi (n° 9692 La commission des finances se réunira le mardi 2 décembre 1454, 
relauif à la prolongation da is d'in ion des étudiants à Aix heures (local de ia Commission) : 
VI Examen en deuxième lecture de la proposition de Ji l'rojet de loi (ne 727, année 1954}, budgel de l'éducation nait n 
(ne 0591 ' n lant à détirit , cond lions d itribution des décora (s el leltres, jeunesse et sports. — Rapporteur : M. le! 
tions dans l'ordre de Ja Légion d'honneur aux militaires n'appar- 
tenant pis à larmce aciive 
VII Examen en deuxieme lecture dun projet de loi (ro 9693) 
relatif à la prise de ran: de certains mililaires dans !e prenner La commission de intérieur (administration générale 
grade d'offlcier auquel ils ont accès mioniale et communale, Algérie) se réunira lé jeudi 90 
VIII Ouestio! j É 1951, à dix heures trente (local n° 221 
eut ons dir! es 
Si pnttriniienst L — Rapport de M. Tamzali sur le projet de loi mn 
1951, relatif au régime clectoral des chambres de comm 
La coinmission de édication nalionale Se réunira le mardi cérie 
2% de‘ermbre 195345, à quinze heures al le a COofHiHIssIon L u 
n° 6? " [LL - Rapport de M. Enjalbert sur la proposition de 
ï + 2. année 194) tendant à refuser lhormologalion des articles 
L. \uis de M Raingeard sur le projet de loi (n° 9655) relatif de la décision volée par l'assemblée algérienne au cou 
aux n s spéciaux du Treso session ordinaire de mai-juin 1952 tendant à modifier et à 
J! Nom nation de rapporteurs pour la décision n° 49-043 instituant un régime d'assurances Socia 
La proposition de loi st) de M. Naezgelen (création d'un agricoles el à modifier le-dils articles, 
ordre ilmes académiques); HI. — Nomination d'un rapporteur pour avis de la propo Ù 
La proposition de Joi ‘ne 9690), modifiée par le Conseil de la ré-<olution (n° 600, année 1954) de M. Plazanet tendant à 1 , 
République (réglementatio ie l'enseignement du judo), en rem- Gouvernement à modifier l'article 2 du décret no 53-987 du 1 
pl'aceme je M, Charret bre 195% instituant un fonds national pour lé développen 
La proposition de loi » 9708) de M. Thamier (ertalion d'une adductions d'eau dans les communes rurales. 
section d traineurs sportifs à l'institut nalioual des H 
11} Ou n5 divez \ 
PS rés —— —— La commission de Ja production industrielle se ré le 
7 jeudi 30 décembre 1954, à dix heures (local ne 274 
I. — Premier examen des projets de loi: 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE a) (No 941% A. N.) loi de finances pour l'exercice 1955: 


AXNéE 19% 





Ordre du jour du mardi 28 déecombre 1954. 





A neuf heures trente. — SEANE PUMIQUE 
1. — SUIle de la discus-jon du projet de loi, adopié par l'Ascerm- 
lée nalionale, relatif au développement des credits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourishie po l'exercice 1955 (M Avialion civile et commerciale) 


(Nos 610 et 734, année {Yo M. Maurice Walker, rapporteur de 
la commission des finanres: et no 7:47, année 195%. — Avis de la 
conini des movens de communications, des transports et du 
tourishi M. René Du rapporteur.) 

2. hi ion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relalif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis 
tère de l'agriculture pour l'exercice 1953. (Nos 666 et 719, année 1954. 
— M de Montalembert, rapporteur de Ja commission des finances; 


et no 3on, année 1934 Lis de la commission de l'agriculture. 


— M. Driant, rapporteur 





Convocations de commissions. 
La commission des affaires économiques, des douanes et des 
œonventions commnerciales se réunira le mercredi 29 décembre 4954, 
à dix heures (local ne 274 


| Comple rendu du président sur la mission d'information 
accomplie en Grande-Bretagne, 
[L Désignation des membres de la comimission d'enquête sur 


Je régime douanier des territoires d'outre-mer, 
II, — Questions diverses. 





bj No 9655 A. N.) relalif aux comples spéciaux du Trés ? 
l'année 1995. 


11, — Questions diverses, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1%4 





Ordre du jour du jeudi 30 decembre 1954. 





A quinze heures trente. — £SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
certains textes intervenus en matière douanière con 
territoires d'outre-mer (décrets, délibérations des as<emi 
et arrêtés), (Nos 320 et 29%, année 1954. — M. Do Huu T! 
teur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M 
dent du conseil des ministres, sur le projet de déeret gr : 
M. le ministre de la France d'outre-mer complétant le «*« . 
2%» août 1929 relatif à la constatation et à la constitution 0 
priété indigène à Madagascar. (N° 20 ei 39, année 191. — M 
drelsa, rapporteur.) 





Min 


Avi: 
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3 ] uscion de la demande d'avis, transmise par M. le préai- Les eff t, 
e seuil des ministres, Sur le projet de décret présenté par ‘ luru ét aux « \ « } 
: stre de la France d'outre-mer rendant applicables aux définie 1 111 L, ! 11 1 (er de 
s d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les dispositions de dvis ne 483 de l’oft de J 1 
12 de l'acte dit loi du 1° février 1943 relatif aux reglements à jar r 1951. c'est-à-dire be 
et virements (N s 35 et 400, année 1954 M. Pierre y d cerli it d'it of X on 
porteur.) \K 11 « \ ent 
j sion de la proposition de M. André Bidet et 
pe S. F. L O. et apparentés tendant à inviter :e Gouve | ‘ \ « t ( | 1 
soumettre pour avis à l'Assembiée de l'Union francaise le fa re origina'é ù fi eur, revt du visa « où 
rlant watificalion des instruments diplomatiques signés ‘ rcio € ro \ rino 107, à 1 L 
# septembre 14 et « Inprer nt le traité de déf 1 1 ! ; 
l'Asie du Sud-Est ($S. E. A. T. O.\, le protocole annexe fioat phytosanitaire € ! ; 
du Pacifique. (Nos 3$S9 et 401, ann: Jus. — el DERTETERES t N l 
jet, rapporieur.) Toute importation présentée a 
L'entrée « Fra e et le | 
Ï ] re n | { 
« i t hi, t t il « L 
Reunion de commission du jeudi 30 décembre 1954. A le uin 1953 pour les f 
Anrt e 2» février 1% pou cs ñ ri ‘ hatdaigtits 
\ de poli! que générale, à Ju 7 heures JuirnZ4 — | { à ] | u 16 « 1: 
| 120, à Versailles. Pace f{1min, fre colonne, poste 16, 1 lieu di 129 et ex 1 A: 
ju | agrurnes . Ne: 129, ex 1% À et 223 Jus di lREEL *. 
nas nada —@& © +- - 
AVIS ET COMMUNICATIONS dede 
S ÉRéoAs Pl e- Avis aux exnortatsurs de produits d'exploitation forestière 
et de SCterie à destination de la Finlande. 
Ministere des finances, des affaires économiques et du plan. lune d'in 2 sent à 
ee 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance En application des dispositions de l'article 4 de l'avis anx expo 
de Finlande. lateurs publié pur le Journal officiel du 3% novembre 195% (p. 11199), 
; = les exportateurs sont informés qne le ontingent de :"x) n° de 
juats Sur examen simultané du 9 juillet 1951.) grumes de chêne, ouvert à destinati de la Finlande } l'avis 
_— — aux expor'ateurs du 1! décembre 195: est épuisé. 
es dossiers de den le d'autorisalit l'EXIN rer conce! int ce 
rtateurs sont informés que cerlains contingents d'impor- posie UC GTEnSS de chêne CESSerOni À : d'être recevabics hui 
produits originaires et en provenance de Finlande, mis en jours francs après la pubiicalion du présent avis, 
nn selon la procédure de Fexamen Ssüaullané par lavis aux — ----__—_ $@ +. 
eurs publié au Journal officiel Gu 9 juillet 195, présentent 
( ‘ts disponibies, 
ngenis sont les suivants: Ministère de la santé publique et de la population. 
VMË S . 
: NUMEROS Avis de vacance du poste de directeur économe 
# du PRODUITS de l'hôpital-hospice de Lamballe (Côtes-du-No: d). 
- tarif douanier 
| d Ext d claré vacant le noste de dire 4 [ ru norrt lt (rt Ital- 
71 | Exoe2  |Poix de tall fpoix de sulfate) et pétroles, hospice de Lamballe (Côtes-du-Nord). 
: Peuvent faire ac'e de candidature les personnes in£sei sur ]la 
1:10 C, 193%, | Armes de <hasse et pièces de rechange, y liste d'aptitude aux f lions de dire 7 économe « US 
| 1990, 4946. compris cartouches spéciales, directeur d hôpitaux et hospices 1l élal { ent 
Lin Fu aux dipositions du décret du 47 avril 1%: 
Les candidats devront adresser leur dernande sous pli recommandé 
Le : dans le délai d'un mois à compter de ja publicalion du présent 
irement aux indications de l'avis aux importateurs du avis à la directrice départementale de la population el de l'entr aide 
9 het 195% et par dérogation aux dispositions de farlmie + du soc i des Côtes-du-Nord, préfecture à Saint-Brieuc. 
Û t du 43 juillet 1939, pubiié au Journal officiel du 14 juillet, E 
juats disponibles seront ermpiovés à la délivrance de licences 
elles au fur et à mesure de Ja présentalion des dermandes 
Û nces d'importation. 
| tes demandes, établies en six exemplaires sur formules Avis de vacance du poste de directeur 
e AC. pourront être déposes à l'office des changes (3e sous- de l'hépital-hospice de Mézieres (Ardennes). 
in), 3, rue de la Tour-des-Dames, L'aris (%), à parlr du 6 jan 
Elles levror t être accompagnées d'une facture pro forma en doubie 
exemplaire. ; , ? Î Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpilal-hocpice de 
Mézières (Ardennes), élablissement de #4 catégorie. 

+ @ +- Peuvent fatre acte de candidature le personnes inserile enr ta 
li-te l'äplitinie au fonctions de direcieur de he P Î X pieces 
publi ét it forimeéinent aux dis s du décret du 17 avril 

Ministere des fincrices, des affaires économiques et du plan N - sdb a | 
dt. ti , = eS CAanOinals cevron adresser jeur dernande, son hill recom- 
et ministère de l'agriculture. mandé, dans le delai d'un mrus à cornpler de la publication du 
présent avis, au directeur départeme il de la popula el de 
l'entr'aide sociale des Ardennes, préfec ure à Méziér: 
Avis aux importateurs de figues sèches, de marrons et châtaignes, ren _ 


de jus d'agrumes originaires et en provenance d'italie. 





1. — Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux impor 


leurs publié au Journal officiel du 16 décembre 1%4, les impor- 
lateurs sont informés de l'ouverture, à compter du 3 janvier 1955: 
4) D'un contingent de 80 millions de francs de figues sèches; 
F D'un contingent de 1.000 tonnes de marrons et châtaignes, ori- 
&hulres el en provenance d'Italie, 


} 


Les abonnements au Journal officiel partent des 17 et 16 de 





haque mois, Envoyer le montant net en un mandal-poslte, chèque 
on chéque postal (Compte courant MW3-13 Paris). 
, Ji RE é mg 
Varia — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, 1hirecteur drs Journaux officiels 
Jeu REYMOYXD 
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Compte chèque postal 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


1.014.00, Paris, 









L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 















































TIRAGES FINANCIERS 





— 


Groupements pour la Reconstitution de Ports KSinistrés 
Loi du 30 mars 1947, art. #4 à 49) 


4 0,0 février 1948, d'un montant nominal glbal 
de 1%) millions de francs, 


Emprunts unÿits 4 à 


Septième amortissement. 





Les Groupements pour la reconstitution de ports sinist émet- 
teurs ont amorti par rachats en Bourse le nombre de titres prévu 
par le tableau d'amortissement pour le remboursement du 1 février 
1%. 

En conséquence, le tirage au sort cor 
sement n'aura pas Heu. 


espondant à ce rembour- 
} 


mt 


Les Groupernents ava également ämorti par rachats en Bourse 
le nombre de titres prévu pour les amortissements précédents. 





=—— nn ennn = nes 





Société Industrielle de Liaisons Electriques 
(S. !. L. E. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 929,0,4N),000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6% bis, RUE DE MONCEAU, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 23065 B, 


Obligations G 1/4 0/0 1919 de 5.000 F. 


Sixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 119 obligations 
dont l'amortissement est fixé an 15 janvier 199. 

En conséquence, ii ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


HE 


Les amortissements des années 1950 à 195% ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 





Industrielle de Liaisons Electriques 
(S. !, L. E. C.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE D29.000.000 DE FRANCS 

61 Dis, RUE DE MONCEAU, PARIS (Se) 

R. C.: Seine 51-B 6916. 


Société 


SIÈGE SOCIAI 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 6 1/2 0/0 1954 




















DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
des de titres des de titres 
amortissements à amertir, amortissements, À amortir. 
de octobre 1955... 56 {er octobre 1262... 893 
— 1906... 622 — 1963... 918 
— 1967... 651 — 1964... 1.006 
— 1908... 702 — 1965... 1.069 
— | +. 2 745 _ 1966... 1.135 
— à‘: | ARR 792 - —— 
— : . Pr Fil PR ET 10.000 

















ENERGIE ELECTRIQUE DU  MAROG 


DOCIRTE ANONYME AU CAPITAL DE © MILLIARDS DE FRA 






































SIÈGE SOCIAL: 920, BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS ° 
Registre du commerce : Seine 211298 B. \ 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
obligations 3 3/4 0/0 mars 1946 de 5.000 F nominal, Ja iét 
électrique du Maroc à utilisé en totalité, par le rachat « 
d'obligations au-dessous du pair, compte lenu de Ja fract 
du Coupon, la somme de 7.500.000 F, consacrée à l'amort 
de l'emprunt pour la période du 2 mars 195% au {er mars 19 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort ; t 
amortssement, 
Les amortissements antérieurs ont été également réalisés ] 3 = 
de rachats en Bour:e, 
DISTILLERIE DE LA SUZE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9410.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
11, AVENUE pu GÉNÉRAL-LECLERC, MAISONS-ALFORT 
Registre du commerce : Seine n° 51-B 5280, 
Obligations de 3.000 F 4 0/0 1916. 
Neuvième amortissement du 15 février 1955. 
= —— - { 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de én Ü 
Société a procédé, par voie de rachals en Bourse, à son an 
ment du {9 février 1955 ? 
En conséquence, il ne Sera pas effectué de tirage au t 
. Les précédents amortissements ayant élé effectués p 
il n'existe pas de titres amortis reslant à rembourser. 
Société anonyme André Citroën 
Ld 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.103.000.) DE FRA ’ 
SIEGE SOCIAL: 117 À 167, QUAI DE JAVEL, PARIS 
R. C.: Seine n° 216018 B. ‘ 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 00 1954, représenté par 200.000 obligations 
de 10.000 F nominal, amortissabies en 20 ans. 
NOMB NOMI . 
DATES n | RE DATES sl 
à d'obligations APS d'obligat » 
des échéances à rembourser. des échéances. à rem 
Aer février 1955... 19.000 Ler février 1966... 10.04 } 
au 1956... 10.000 $ 1967... 10.4x à s. 
1957... 19.000 — 1968... 10.04 û 
— 1958... 10,000 1069. 10.0 ; 
— 1959... 19.000 — 1970... 10 : 
— 1960. 10.000 -- 1974... 10. OU 
_— 1961... 10,004) — 1972... 10.00 
és 1652... 10.000 as 1973... 10.4 
— 1963... 10,000 = 1974... 10 
— 1968... 19.000 , 
— 1960... 10.000 TOUR. 000 AU0 
L : 
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AVIS D'ADJUDICATIONS DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
19 M. Maddaluno (Fra s), 1 à P peville ] \ mbre 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. | M R. . arr il , e à Philip} | 11 
| | 1 | | i ) t hilit ol lé t a 
sara le 4 nov e 14 Mile Maddaluno (Thérèse), née à Philipne 
Ville lé jt 1910: 9 M, Maddaluno (1 » 1 à Phailippeville 
" . e 12 janvier 1912 issanut tant en son nom nainel qua nine 
AUS D'ADJUDICATION RESTREINTE | De 00e COR Ce 0e SOU EG CU. 
è | t n i | l / Morte t | e le 
| 16 mai 1951: 6 M Maddalune (M | peville 
1955, à quinze heures, il sera pro à P de), | & ni Ù 49 M. Mäddaluno (1 \ l'hilippeville 
X «i l'insyre on disistonna | tran ul «lt la | + 1 1 ‘, + î M Ma ld 111) I \ Phi evillte 
e de Ja première circons'‘ripli 2}, rué Vos Ne 1 RL LR 1 o ({s | \ M pperille le 
Ulis iOlS, d l'a 1} Hiicalion re<lreu e, SU ' issiolis | ae mn 1°} ! P 0 LES lle op ent « ( Ï 
les travaux à exécuter à forfait pour la co ion d'un er fl \ pose une requele aupre du garde de: x 
= ewment de salariés nord-airicains, Sur un terrain dm à lellel de subst ! eur Honn palronymique ceiui de Matalony. 
: ien fort de la Briche, sis à Saint-benis, voie 3 et route ss 
L Rs rennent ci: lots évalués annrns ! ! M. Boullevrave \ndré-Marie-Joseph), né à Paris (19°) le 3 avril 
L N con} ennent «( q Iofs éva Ê= "1 iXIMA LP EL FR omis, de lu 1 % tot see), f rue Louis-Hes put . dépose 
| ù requete àa1i} du sarde des sceaux àfin d'ajouter à son noin 
a Se N FOnNXHRiqUE le | Pas<ill 
\ DÉSIGNATION DU LOT pus ec ET GR 
approx imalive 
” Francs 
| ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
i ros œuvre /maconnerie, charpente, serru-| " ————— : sès . 
crie, couveriure, tuenuiserie, €l ces... 49.76:./00 
Plomberie, Sanitaires cts sosie NAN IL LARELT SEQUESTRES 
Fage :CORIPAL …....ssonesososssomssocvesees] COUR nr 
DU puisse RARE ERREUR «sessel Ÿ.102:000 
t i e, Vilrerie s.rsossossoueses . ss | 2.:10.UN) P ord: nee en d d ) &'tot 1951, le président du tri. 
& RM D” }, l civil « breux ‘Fure-et-l a di sous séquestre les hiens, 
3 > _ sms LL 3 et } s a Ù t à M Rurnpf Jean). demeurant à 
1 hu ts s. à 1 , aie ide Päris, 8, boul À lonne-Nouvele, el a nommé l'administration 
RS Loerrss 4 0 ma L- D. "+ Ve de 1enretistretn l, des acommaines el d umbre, pri en la per. 
- hrs nes ., - À sn 1 re 3 sort lt { RE eine! le la Seine, pour remphr les 
mnscriplion, 23, rue de Mosado à Paris ie = janh- for s d’adi ir S , : 
1 ! 1 ds. 
L accompagnes des pièces prévues aux l 2 et 
{ narzes néralcs Lip 6 X en'renre i Par orû ancé 61 ! ; du 4 octo! 1951. 1, à t du tri. 
| Hit à € culot pour le hi} «lil 11 t 1 bunal \ de = r il \ db s sé qu e k hier droits 
6 ü eu date du 1» 1953, « \ le 2 el ‘ S a} enant à Mme Mairie Michel, veuve de Mathias 
des charges, ciauses el conäilions bles S'1 ler, ressoriis ilemande, demeurant à Pirmasens-Wasch- 
faisant l'objet du présent avis d'adju hca lola tak Pala ct nine L'administration de l'enresistrement, 
des d l | er « vif nf n \ pet e «il bhrecteur du 
ièce autheniique jusüfiant q le cand ( F1 S departesne 1 M pour remphur les fonchio d'adiminis 
ant de l'Union française, et, s'il s'agit d'une société, de trateut (RL | 
ients justifiant de son existence légale ainsi que des pou- cn une 
de ses représentants; 
pie , justifiant: an le concurrent est pat é pour |’ ( S Par ord * ê dent dn ti al VA - première ins 
t pour la spécialité du lot considéré ; 1; + Re } ‘ r sv; = Le Zn : > sr 
uns deux certificats de capacité délivre ir limbre pat Vert ! y à > ( ul 
Ü s de Part et ayant moins d'un de düute : mt , ’ « nr : À sal iviLe, Jt ce Bayard, à été 
ica's devront porier = des travaux de la l iali T a . 3 ' eo INpAUINEr 
7 t à hacan des lots visés dans ln déclara in d'u n'ion — ——— — ——— - " none dés 
( et indiquer l'importance chiffrée des ! Y exé PP PP PS PDP PL SPP PS SPP PSS PPS ES PPS 
la direction de 1 homme de l'art qui les aura délivrés; 
[cat de ju ilificalion proiessionnene Get re aux f1I lreprises 
| ini-ine professionnel de qualilicalion et de classification du ASSOCIATIONS 
. | Let des activités annexes, en application du protocale conclu 
= mire 1919 avec le ministère de la reconstruction el de 
i ne ou de son fac-siiniié 
allesiation des caisses de sécurité sociale, d'allocaiions fa- 
] et de congés payé: auxquelles l'entreprise est affiliée, jns- ASSOC!ATIONS FRANCAISES 
la régularité de la situation de l'entreprise au regard de 3 à - 
c Sines ; 
t Une déclaration du représentant qualifié de l'entreprise alles- 
î e la société ou entessise au DO de laquelle il intervient DECLARATIONS 
be pas sous le coup de l'interdiction prévue par les disposi- (Décret du 46 août 19041 
le l'article 90 de la loi no 52-401 du 14 avril 14:32 relalive à 
ion des marchés | des per-onnes condamnées pour : L | 
ons à la législation fiscale, 26 novembre 1954. Déclaration à la préfecture de police, Tempo club. 
era pas exigé de cautionnement provisoire. but: diffusion de la musique de jazz; défen-e des in ‘ français. 
. ! = 1 14 re sSièie su l: 8, rut le “iluss ire, Paris. 
= urrents seront avisés, par pli recommandé, de la suile qui DRE 
L ionnée à leur demande. | ; a. | 
èces déposées par les entrepreneurs non agréés leur seront 26 novembre 1951. D ration à la sous-préfecture de Vitry-le Fran- 
» £a co Foyer rural de Bignicourt-Sur-Marne, Hul: achat «| neubles, 
dossiers d’adjndication seront déposés, à dater dun 20 dé- de terrains, de matériel pouvant permettre l’édueation, l'information 
ÿ re 14%, à l'inspection divisionnaire du travail et de la main- technique et l'émancipalion intellectuelle et sociale de ses membres, 
d'œuvre de la première circonscription, 23, rue de Mogador, Siége social: mairie de Bigmicourt-sur-Marne (Marne). 
} ke), où ils pourront être consultés. = ——— 
n cas d'insuccès total ou parliel de l'adjudication annoncée ci- De : 
û t du nouveau Amel ; qui cerait he ae séance tenante. il 26 C embre 1954. D laration à ja sou préfes re de Vannes. 
| ‘dé à la passation d'un marché sur appel d'offres pour les La Miche de pain de Caden. L' fa L er le développement physi 
adjugés, le délai pour la remise des nouvelles soun ions 4 le, moral el intelleciuel des enlants. Siége social: « v privée des 
iu 19 mars 195, avant midi. files, Caden (Morb 
, le 15 décembre 1954. 
Le ministre du travail et de la Sécurité soriale, 13 décembre 1554 1 L 1) à la préfect de la Niès Groupe- 
A  m PP , ment de defense sanitaire du cheptel nivernais. But: contribuer, 
Pour le ministre € par arieza par tonus les m 'Vens €611 son pouvoir, à l’'arné raton de l'état 
| Le chef de cabint {, ET a le toutes le espices d'animaux domes!i Jues,. siège Cia] : 
svéié 9, rue Gambetta, Nex 





Jacot Fe HATELAIN. 
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di décembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Viilefranche- 17 décembre 1954. Déclaration À la + flo de  Tarb *s. Gro > 
sSur-Saône Association des parents d'élèves de l'ecole privée de gar- artistique de la coiffure des Hautes-Pyrénées. 1:11: 4, Ms me 
çons ch mer pareher hu grouper les chefs de famille ayant la garde dans le sens de la formalion artistique ; Rnb ir el tire loue % on 
€ Ü i Î il i | e : vitieon de re et des maitres, leur esprit d'amitié et de collaboration prolessi nnelle. si 
o.ege Mi é ile Bélhänie, Poule, liecudit Chansaye (Rhône). café Riche, 3%, place de Verdun, Tarbe 
45 décermbre 1954, Déclarition à la préfecture du Rhôn°, Ronde du 18 dé ; + Se! ;e 
| i ] . décembre 19%. Déclaration à Ja préfecture de l'Ois, go 
. « ’ MATE. 0)! } er | to »S - H 2 i 5! | mi 
me vs Apr 2 À , l'arc. Bu Fe Re LE es de piscicole de Blainville. But : élevage de lruites: re: eup'ement … 
“ mio 6) - 11 *, ah à. XIS ar: pi 2 Ly 111415 Fo CZ. ne! des cours d'eau à traites. siège soi ial : piscicult ll B'a 
Siège socia 43 bis, cours Gént ral-Gira id, Lyon. en-Ponchon. ; 
44 décembre 195%, Déclaration À Ja sous-p'fecture de Roanne, Es —— 
D Boule du Barra à Rei 1] Bul rilique du sp 
e € » ge, k a [ . p | { port MODIFICATIONS 
boules, competition ‘ Ot2ani<ation l: n'ours. sie social : 
auber:e du bar ige, Renaison (Loire), 
és rai 17 novembre 195%. Déclaration à Ja préfecture de la Loire 4 S 
41 décermbre 195% Déclaration à la préfecture de la Somine. Associa- cation familiale ouvrière de Lorelte change son titre qui , 
tion des jardins ouvriers pic” rs de Saint- Sauveur, EL it: mettre à Association populaire familiale de Lorette, modifie ses strinrs : 
la disposition de ses socielatres des terrains el leur fournir le composition de son conseil d'adininistration et trans’ 
matériel horti * les graines et les engrais nécessares à l'exploi- social du 241, rue Antoine-Durafour, £Lorelle, au 5, rue Jean-J 
tation de leur ; srdin familiol. Siège social: mairie de Saint-sauveur, Lorette. 
45 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Union 26 novembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de M 


catholique des hommes du diccèse de Bordeaux. fuil: parti per, au 
sein de la Fédération nationale d'action catholique, à laquelle elle 





adhère, à toute entreprise, sur le plan nalional où international, 
ayant pour objet la défense des droits de lhglise, de la personne, 
de la famille, de la palrie, Siège social: 22, rue des Bahuliers 
Bordeaux. 

15 déc bre 195%, Déclaration À la préfecture du Cher. Association 


sénisele des familles, des familles nombreuses aux jeunes foyers du 
canton do Charost. But: grouper les familles an de soutersr leurs 


intérèls pnoraux et matériels. Siège soclal: mairie de Charost, 


45 décembre 195%, Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
générale des familles, des familles nombreuses aux jeunes foyers. 
But: grouper Îles fami! les afin de soutenir leurs intérôlts moraux et 
matériels, Siège social: salle de la b bliothéque, Ro ères, commune 
de Lunery, 





45 décembre 1953 Déclaration À la sous-préfecture de Bayonne. 
Association familiale des amis dy centre menager Saint-Laurent. 
But: favoriser la formalion ménagere rurale des jeunes filles, Siège 
social: centre ménager Saint-Laurent, Arbonne (lsasses-Pyrénées), 


45 decembre 195% Déclaration à Ja sous-préfecture Re Grasse, 
Association sportive Avenir laurentin. But: déelonper par l'emploi 
rationnel de lédusalion physique et des sports les forces morales 
et physiques des jeunes gen<, Siège social: rue des Remparts, Saint- 
Laurent-du-Var (Alpes-Mariliines), 


15 décembre 1954, Déclaration À la sous-préfecture de Diepoe. Crou- 
pement de dafense contre es maladies des animaux de la région 
de Bosc-Béranger. but: as-1us-ecrment des animaux au sein de Ha 
comenune par élimination de ceux qui réagissent aux différentes 
vaccinations, siège social: mairie de Bosce-Béranger (seine-Inférieure). 


16 décembre 195%, Déclaration à la prffe-ture s Alpes-Maritimes 
Cercle du Progrès de Châteauneuf-de-Contes. But: relalions amicales 
entre les habitants du pas. Siège social : pe: du Progrès, 
Châteauneu!-de-Contes, 





{5 déermbre 195%, Dfelaralion à la préfe‘ture de la Nièvre, Notre 
Maison. but: créer un centre d'information à la fois technique, 
légal et juridique à l'usage de ses adhérenis pour leur fournir 
toutes drectives propres à construre une habitation selon les règles 
de l'art: leur faire connaitre d'une manière concrète leurs droits et 
leurs obligalions: leur appo'ter tous moyens utiles pour simplifier 
les formalités administratives en matière de construction, siège 
social: hôtel de ville de Nevers, 





16 décembre 1954, Déclaration À la préfecture de la Prôme, Coopéra- 
tive scolaire de l'école de garçons. But: prendre soin de l’évole, la 
rendre agréable afin de la faire aimer. siège social: école de garçons 
de Ja Roche de-Glun. 





16 décembre 1934 Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Syndi- 
cat d'initiative de Marle-sur-Serre. But: faire connaitre les res-our'es 
de la ville de Marie, y favoriser le tourisme, les expositions, les 
concours; chercher à obtenir entre Marie + l'extérieur des rela- 
tions faciles et régulières. Siège social: hôtel de ville, Marle, 





16 décembre 1954, Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. La 
Ruche (coopérative scolaire), Rut: améliorer el faire aimer l'école. 
Siège social: mairie, Venteuil (Marne). 

147 décembre 195% Déclaration à la préfecture de la Gironde. « Les 
Louise de Marillac », dames de la charité de Saint-Vincent-de-Paul 
de la pere de Notre-Dame-du- Salut à Caudéran. But: visiter et 
aider les ards pauvres, matériellement el mor alement. sivge 
social: 22, avenue de Mirande, Caudéran 





Jole. Le Groupement des amis du Chow iran-fère <on <: 
du 15, rue Gaillard, Bonnièôres-sur-Seine, au 27, ru » 
Mantes-la-Jolie (seine-et-0ise). 





{er décembre 195%, Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Sociét 
# 
ge pren « La Pie ». Modifications aux statuts et à la compos 
tion du conseil d'administration. Siège social: 32, rue Jea 
Neut-Mesnil (Pas-de-Calais). 





{er décembre 195%, Déclaration à la préfecture de polve, Le Club 
sportif de Clichy imsdifie ses statuts et la composi tion de son bu ! 
transfè À son siège social du 10, rue Docteur-Calmette, au 2 rue 
Klock, ( P lichy, 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 


(Décrel-loi du 12 avril 1959. 





15 octobre 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
gistrée à la sous-préfecture de Chaï'on-sur-Saôone Je 25 mn 

1:34.) Union des associations polcnaises catholiques en France, 
section dénommre: Chorale d'église immaculée. Bul: di 
ment de l'esprit « catholique et maintien des traditions pol , 
action culturelle, action d'éducalion physique et morale; appt 
dissemeat des relations amicaies avec le peuple français Sa 
social: Les Gautherels, n° 19/1, boulevard de Verdun, Saint-\ f 
{Saône-et-Loire}, 





21 octobre 1954 Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autor 
enregistrée à la sous-préfeclure de Chalon-sur-Saône le 25 nov 
1951.) Union des associations polonaises catholiques en France, 
section dénommée: Société polonaise Sainte-Barhe. put : déve 
ment de l'esprit catholique et maintien des traditions po , 
education physique et morale ; PRE ment des rel , 
cales avec le peup'e français, Nièg social : Les Ga 

Sat, 1, boulevard de Verdun, Saint-Vallier (Saône-et-Loire). 

22 octobre 1954 Arrèlé du ministre de l'intérieur. (AU ition 
enregistrée à la sous- préfecture de Chalon-sur-Sacne le 2: 

194.) Union des associations polonaises Catholiques en France, 
section dénommée: deunesse polonaise catholique nn. 
déve'oppement de l'esprit catholique et maintien des tradilior 
naises; éducation physique et morale; ap ppp TBÉ me 

tions amicales avec le peuple français. Siése social: Les 

5/2, rue Arago, saint-Vallier (Saûne-et Loire). 





29 octobre 195%. Arrêté du ministre de lintérieur. # 
enregistrée à la sous-préfecture de Chalon-sur- Saône le : 
1954) Union des associations polonaises catholiques “en France, 
section dénommée: Association des femmes polonaises catho! re 
But: développement de l'esprit catholique et ri intien des 
po'onaises, action culturelle; action d'éducation physique n 

de l'enfance ; ee idissement des relations amicales ‘1 
peuple français Siège social: 73/1, rue Colbert, Saint-Valluer © 
et-Loire). 





Arrôté du ministre de l'intérieur \ 


æ novt 


10 novembre 1954. 
enregistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 
Cercle de musique Moniusko, But: culture et propaz 
musique, Siège social: café du Boulevard, 193, rue Genet 
Rouvroy, 





Paris — Imprimerie des Jouraaux oïfciels, 31, ‘quai 





